Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



^fîQ^v.-\'i\S 



t^'^l 



HARVARD LAW LIBRARY 



Reœi.ed GtX \\ . \ °, \\ . 



DES EFFETS DE Li GUERRE 



A PARIS ET EN FRANGE 



SUR 

LE LOUAGE, LA PROPRIÉTÉ 



ET LES DIVERS CONTRATS 



« 



Note db l'éditeur. — Le présent ouvrage était imprimé et 
prêt à être mis en vente dans les premiers jours d'avril ; 
les événements des deux mois qui ont suivi en ont seuls 
retardé la publication. 



Farii. -. Imprimerie VIE VILLE et CA.PIOMONT, rue des Poite^ias, 6. 



^ 



A PARIS ET EN FRANCE 



son 




LE LOUAGE , LA PROPRl 

ET LES DIVERS CONTRATS 



BAUX A LOTBR, BAUX A FBBMB, BAUX A CHBPTBL, BAUX d'OBJSTS MOBILIERS, 
BAUX DB CBA8SB, ETC., BTC. ; LOUAOB d'oUVRaOB ET d'iNDUSTRIB ; FRET, 
DÉPÔT ET GAGE. 

PROPRIÉTÉ MOBILI&RB ET IMMOBILIÈRE ; USUFRUIT^ DSAGB^ HABITATION, 
SERVITUDES. 

VENTES, MARCHES, COMMANDES, CESSIONS RT TRAITÉS DIVERS, BTC, BTC. 



PAR 



GHARI.&8 BAIiIiOT 

Docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien premier avocat gciiéral à la lucuie Cour, 
L'un des directeurs de la Beoxie Pratique du droit français. 



PARIS 

A. MARESCQ AÎNÉ, LIBRAIRE-ÉDITEUR 



il , BUE SOCFFLOT 

1871 



*: ti 



^i^P. 



DES EFFETS DE LA GUERRE ^^ ^ 



DES EFFETS DE LA GUEME ,■> ' 



1 PUIS ET EM PIIIIICE 



LE LOUAGE, LA PROPRIÉTÉ 

ET LES DIVERS CONTRATS 



r\Bi> 



OCT 1 1 1911 



Je n'avais jamais eu la pensée en écrivant les 
pages qui suivent d'en faire un livre ou un traité 
sommaire quelconque du sujet qu'elles concernent. 
On le verra de reste en les parcourant. 

Je sens mieux que personne que la matière eût 
réclamé une étude plus approfondie , et, par suite, 
de plus longs développements, en même temps qu'un 
ordre plus méthodique et une forme plus étudiée. 
Un fort volume n^eût pas été de trop pour remplir 
le but. 

Écrivant sous l'impression du moment, j'ai publié 
dans le journal le Siècle une série d'articles qui se 
sont multipliés par suite des observations qui de 
toutes parts m'ont été adressées. 

Leur but essentiel, dominant, était de rétablir les 
principes du droit que l'ignorance ou la passion 
s'efforçaient de troubler; de revendiquer, sous la 
République surtout, le respect des droits acquis et 
l'autorité de la loi. 

On veut bien penser aujourd'hui que la publica- 
tion de ces articles pourrait être utile ?i la solution 
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des questions nombreuses dont la justice ne peut 
manquer d'être saisie. 

Je les livre donc tels quels au public, sans pré- 
tention aucune, sans les modifier même en la forme, 
ne demandant qu'une chose, c'est qu'ils soient jugés 
pour ce qu'ils sont , comme une polémique cou- 
rante, écrite au jour le jour, non comme une œuvre 
de juriste, longuement méditée dans le silence du 
cabinet. Je me trouverai très -heureux si, dans 
cette mesure, ils peuvent être de quelque utilité. 
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CHAPITRE PREMIER 

Solution provisoire pour les loyers de Paris. 



g 1 . — Atermoiements accordés aux locataircë ju .* les décrets du Gouvernement 

de la défense nationale. Appréciation, 

30 décembre 1870. 

La question des loyers est, de l'aveu de tous, un des 
graves problèmes qu'offre à résoudre le temps excep- 
tionnel dans lequel nous vivons. La prolongation de la 
crise ne fait que la compliquer, puisque, avec les mois 
qui s'écoulent, une échéance va succéder à l'autre et 
grossir la créance des propriétaires en même temps que 
la dette des locataires. 

Au 1 5 janvier prochain,, sans parler des loyers qui, 
avant le 1 5 octobre dernier, se trouvaient encore dus, 
deux termes se trouveront accumulés pour tous les loca- 
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taires qui n'auront pu payer. Et au mois d'avril suivant, 
quel que soit le sort qui nous attende, il n'est malheu- 
reusement que trop probable, la guerre continuant ou la 
paix conclue, que la reprise des aSaires sera loin d avoir 
donné de sérieux résultais, et que, par suite, la difficulté 
de payement ne sera pas levée. 

Qu'arrivera-t-il donc, quelle sera la solution défini- 
tive, quel sera le règlement, s'il en peut intervenir un, 
de la situation respective des propriétaires et des loca- 
taires? Voilà la difficulté. 

Si Ton n'avait devant les yeux qu'un mal temporaire, 
devant certainement s'arrêter avec la guerre, isi Ton pou- 
vait dire qu'au jour où elle finira, la situation de chacun 
redeviendra ce qu'elle était auparavant, la question serait 
simple. La concession de délais répondrait à tout; le 
propriétaire aurait souffert, sans doute, mais enfin il 
n'aurait généralement perdu que l'intérêt de sa créance 
et les avantages du payement immédiat. 

Il y a plus que cela. 11 faut bien le comprendre ; on 
est en face d'un mal permanent, d'une situation critique 
qui est loin de son terme, et, par suite, ce qui peut être 
en question, ce n'est pas seulement l'époque d'exigibilité 
des loyers, mais la possibilité de les payer, c'est-à-dire le 
sort même de la créance des propriétaires. 

C'est en ce point qu'apparaît la gravité du problème 
et qu'il convient de l'étudier sérieusement. 

Le public l'a bien compris, partout il l'a mis à l'ordre 
du jour. Dans les clubs, dans des conférences, dans des 
comités divers, on l'examine, on le discute, on propose 
des solutions. On est loin de s'entendre assurément, mais 
du moins peut-on constater^ que les principes du droit y 
rencontrent un respect à peu près unanime. 

Rappelons, avant d'émettre notre jugement personnel, 
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les acted du gouvernement de la Défense nationale sur 
la matière. Us sont au nombre de trois et portent les da- 
tes des 7 septembre, 30 septembre et 9 octobre derniers. 

Par le premier décret, le gouvernement a donné le 
droit aux tribimatix^ en cas de contestation entre pro- 
priétaire et locataire, d'accorder, selon les circonstances, 
des délais au locataire pour le payement du loyer, et de 
suspendre toute poursuite en exécution. C'est Tapplica- 
tion à la question des loyers de Tarticle 1 244 du Code 
civil. 

Par le second décret, se fondant sur le fait de l'inves- 
tissement, qui a interrompu les relations commerciales, 
suspendu le travail, et par là même tari la source des 
salaires et revenus, le gouvernement a été plus loin, il a 
tranché la question que son premier décret livrait aux 
tribunaux ; il a accordé un délai de trois mois aux loca- 
taires qui déclareront être dans la nécessité de recourir à 
ce délai pour le payement de leur loyer. 

Par le troisième enfin, le gouvernement a soumis le 
locataire à faire sa déclaration (F impossibilité de paye- 
ment devant le juge de paix qui la consignera sur un 
registre. 

11 a fait plus : d*une part, il a touché au privilège du 
propriétaire en donnant au juge de paix le droit, quand 
il y a congé et que le locataire quitte les lieux sans paye- 
ment, d'autoriser l'enlèvement de tout ou partie du mo- 
bilier, gage du loyer; d'autre part, il a prorogé d'un 
terme l'effet des congés donnés pour le terme d'octobre, 
et, au cas où le local serait déjà reloué, il a permis au 
juge, s'il n'a pu concilier les parties, de désigner, sur 
l'indication des maires, les locaux vacants de l'arrondis- 
sement qui pourront être occupés, soit par le locataire 
sortant, soit par le nouveau locataire. 
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TeHe est la législation, toute provisoire nécessaire- 
ment, qoi a para commandée par les circonstances. 

Qa'est-il advenu de son application? 

Le premier décret a naturellement dispara ea lait 
devant le second, puisque toute action en payement de 
loyers comme toute poursuite ou exécution s'y ratta- 
chant n'ont plus été possibles devant le délai de trois 
mois accordé. 

Les deux autres ont donné au juge de paix trois mis- 
sions à remplir : 1 "" Avant tout concilier les parties ; 
2* recevoir et consigner la déclaration des locataires 
appelés devant lui ; 3"* en cas de congé impossible à pro- 
roger par suite de relocation des lieux, statuer sur la 
question d*enlèvement du mobilier, et faire désigner 
par le maire le local où ira le locataire qui quitte sans 
payer. 

La conciliation a eu lieu dans beaucoup de cas, il faut 
le constater. C'est en quoi l'idée d'appeler le locataire à 
faire une déclaration devant le juge, bien que sujette à 
critique, a eu son bon côté. Ou bien, en effet, plus d'un 
locataire mal disposé plutôt qu'insolvable, venu devant 
le juge, a cédé à ses avis paternels, et il y a eu payement, 
payement partiel au moins; ou bien le seul fait de T obli- 
gation de venir déclarer devant la justice une insolva- 
bilité qui n'était pas bien réelle en a arrêté certains 
autres, et il y a eu encore payement. 

On doit néanmoins reconnsdtre que la majorité des 
loyers n'a pas été payée; qu'en d'autres termes, soit les 
locataires qui n'ont pas payé en faisant la déclaration 
prescrite, soit les locataires qui n'ont pas payé parce que 
les propriétaires se sont contentés de leur dire sans 
exiger de déclaration^ soit les locataires qui n'ont pas 
payé parce que les quittances ne leur ont même pas été 
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présentées ; soit enfin les locataires qui n'ont pas payé 
parce que des propriétaires généreux leur ont fait re- 
mise gratuite de leur dette, constituent la plus grande 
partie des locataires, les deux tiers au moins de la 
totalité. 

Tel est le passé, tels sont les faits accomplis. 

Que sera l'avenir? Il n'est que trop certain que la 
situation, loin de s'améliorer pour les locataires, n'a fait 
que s'aggraver encore. A part deux ou trois industries 
spéciales, toutes les autres sont arrêtées, absolument 
improductives. Ceux qui n'ont pu payer le terme d'oc- 
tobre pourront donc encore moins payer le terme de 
janvier. 

Cela étant, un délai nouveau va leur être accordé. Le 
gouvernement ne pourra que prendre une initiative nou- 
velle à cet égard, et proroger en principe de trois mois 
encore l'exigibilité des payements, ce qui fera six mois 
pour le terme d'octobre, et neuf mois ou plus pour les 
termes précédents en retard. 

Mais, d'une part, le gouvernement devra-t-il accorder 
ce nouveau délai comme le premier, le subordonner uni- 
quement à la condition d'une déclaration devant le juge 
de paix? D'autre part, en dehors de cette solution pro- 
visoire, qui laisse subsister la dette et n'en modifie que 
l'exigibilité, quel sera le règlement définitif de la situa- 
tion des propriétaires et des locataires? Le gouverne- 
ment devra-t-il, pourra-t-il surtout intervenir à cet égard 
entre les parties intéressées ? 

Tels sont les deux points en litige. 

Sur le premier, il nous paraît qu'il est opportun et 
juste de penser plus sérieusement qu'on ne l'a fait à 
l'intérêt dont les circonstances ont pu jusqu'ici expli- 
quer sinon justifier le sacrifice, l'intérêt des proprié- 
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taires. Le temps qui s'écoule sans leur donner de re- 
venus aggrave, il faut le reconoaître, de plus en plus 
leur situation. 

Pour les plus heureux, pour ceux dont Timmeuble ne 
constitue pas Tunique patrimoine, il leur faut, à part les 
nécessités de la vie, satisfaire aux lourdes charges de la 
propriété, impôts si importants à payer en ce moment, 
réparations nécessaires, intérêts des créances hypothé- 
caires, annuités du crédit foncier, et il n'est pour ces 
obligations ni rémission ni délai. Il y a donc tout lieu 
de craindre qu'ils n'y puissent suffire. 

Mais que sera-ce pour les autres, pour tant de petits 
propriétaires, commerçants ou industriels, retirés après 
une longue vie de travail dans une modeste maison dont 
les revenus sont les seuls moyens d'existence? Ils perdent 
avec les loyers les moyens de vivre aussi bien que d'ac- 
quitter les charges de la propriété, et SQnt sownis aux 
poursuites de l'Etat et de leurs autres créanciers. 

Abandonner ces divers intérêts, sinon à la discrétion, 
du moins à la délicatesse des locataires, en n'exigaant 
de ces derniers que la simple formalité de la déclaration,, 
est-ce se confornaer aux règles d'u»e saine justice ? est- 
ce Étire tout ce que Téquilé réclame? Nous avons peina 
à l'adiûettre, et nous inclinons à penser que l'expédieïit 
adopté ^squ'ici a eu le tort de créer entre des contrac- 
tants dont le$ obligations sont corrélatives une negret* 
table inégalité. Nou3 verrions .donc avec satisfaction 
qu'on cherchât dans un pouvoir plus large d'appréciation 
donné aux magistrats un moyen d'atténuer le mal 
sinon de l'effacer. 

Dans cet ordre d'idées, tribunal de paix ou tribunal 
de première instance, suivant la compétence, suaient, 
en cas de débat, chargés comme une sorte de jury de 
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r«60unr à tous lei^ déments d'information) et d'accorder 
QU de reAiser, suiyant leur conviction, le délai fixé par 
la loi. 

Ce serait Tapplication de Tart. i2A4, mais avec la 
pl^s large extension. Les parties Tiendraient d'urgence 
et sans délais de procédure exposer leurs raisons : le 
propriétaire justifier ses besoins, le locataire démontrer 
sa détresse. La pauvreté honnête n'est jamais une honte^ 
à plua forte raison dans les temps où nous sommes. 
Nul n'aurait donc de sérieuse raison d'hésiter à établir 
son manque de ressources et de travail lucratif. Par les 
documents (tivers qui lui seraient fournis et par ceux 
qu'il pourrait réclamer d'office, par enquête sommaire 
au besoin comme par tous indices ou présomptions, le 
juge pourrait le plus souvent, ce nous semble, former sa 
conviction, et dans tous les cas fl lui serait donné cette 
faculté dernière de soumettre au serment, et non plus à 
une simple déclaration, le locataire qui demande le bé^ 
néfice de TatermoiemenL 

Tels qui, pouvant à la rigueur payer, n'auraient pas 
été arrêtés par une déclaration pure et simple, hésite- 
ront devant la solennité d'un serment prêté ei> justice 
comme aussi devant la pensée qu'ua débat sérieux pourra 
à leur confusion prouver leur solvabilités Le nombre en 
sera plus grand qu'on ne pense. Il y faut ajouter ceux 
cfui payeront en vertu de la sentence du jugo; et ainsi 
on aura raison des résistances qui n'étaient pas justifiées. 

Quant à ceux auxquels après discussion le délai aura 
été accordé^ la lutte ne saurait leur nuire puisqu'elle 
n'aura servi qu'à justifier leur refus de payer. 

On objecterait vainement qu'il pourrait résulter de 
pareils procès des irritations ou des haines préjudiciables 
à la paix publique. 
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Pourquoi en effet en serait-il ainsi ? C'est en vertu 
de la loi que ces procès auront lieu, c'est diaprés ses 
prescriptions que propriétaire et locataire viendront de- 
vant le juge qui a mission de statuer, et ce juge n'est 
autre qu'un tribunal arbitral, amiable compositeur, 
qu'une juridiction paternelle animée avant tout d'un 
esprit de conciliation, et ne se décidant qu'après l'avoir 
vainement tentée à donner le crédit partout ou sera le 
besoin, comme à le refuser là où il sera indûment 
réclamé. 

Les débiteurs de mauvaise foi ou les créanciers sans 
pitié seront seuls à se plaindre de ses arrêts, et de sem- 
blables plaintes ne sauraient être de nature à écarter 
une solution qui donnera satisfaction à de si graves 
intérêts. 

Telles sont les réflexions que nous inspire, sur la 
question toute provisoire de l'exigibilité des loyers, 
l'appréciation impartiale de la situation à régler. Nous 
ne doutons pas que le gouvernement n'y donne lui- 
même en ce moment une sérieuse attention. 

Reste la question définitive, celle de savoir si la dette 
de loyers sera atteinte dans son existence par les événe- 
ments que nous traversons, si, en d'autres termes, le 
contrat de louage pourra être modifié par l'effet de la 
guerre et de ses conséquences. 11 n'est pas besoin de 
dire que sa gravité exige qu'un examen spécial lui soit 
consacré. 

§ 2. — Droit de discussion accordé en dernier lieu au propriétaire. — 

Juridiction compétente pour statuer. 

6 janyier 1871. 

Le Journal officiel du 4 janvier publie un décret nou- 
veau portant la date du 3, dont le but est, comme nous 
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l'avions prévu, de donner une nouvelle solution provi- 
soire à la question des loyers. 

Le délai de trois mois accordé pour le terme d'octobre 
par le décret du 30 septembre dernier étant expiré, et 
l'échéance du terme de janvier étant arrivée, il était en 
effet indispensable de décider quel serait le sort de la 
dette locative ainsi accumulée. 

Le décret nouveau, se fondant sur ce que les circon- 
stances qui ont motivé les mesures précédentes en néces- 
sitent parleur durée la prorogation, déclare qu'un second 
délai de trois mois est accordé aux locataires habitant le 
département de la Seine, pour le payement du terme de 
loyer échu le 1 *' janvier 1 871 et des termes précédem- 
ment échus, qui ne sont pas encore acquittés. 

Cette concession nouvelle, nous l'avons dit, ne pou- 
vait manquer d'intervenir. Elle était commandée par la 
situation. 

Mais à quelles conditions devait-elle être faite? 

C'était là que nous voyions la difficulté. 

Les mesures antérieures, écrivions -nous, n'ont pas 
également protégé les intérêts en présence; l'intérêt des 
propriétaires, digne d'une sérieuse sollicitude, a été 
trop livré à la discrétion des locataires. Il convient de 
prendre quelque mesure qui puisse obvier à cet incon- 
vénient. 

Subordonner la concession du délai nouveau à une 
appréciation sérieuse de la situation des parties, leur 
permettre à cet égard un débat devant le tribunal com- 
pétent, donner à la justice pour statuer un droit souve- 
rain d'examen et d'information, un pouvoir d'amiable 
compositeur, telle était notre idée principale, et pour la 
réaliser, au lieu de faire tout dépendre de la déclaration 
du locataire devant le juge de paix, nous exprimions le 
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désir que 1^ parties vioBsent (Jevaut le juge exposer teura 
raisons, que le juge s'éclairât par tom k& moyens aux^ 
quels il lui plairait de recourir, pièces, livras^ témôi- 
goagesy présomptions^ indices, même délation de ser* 
ment, et qu'il accordât ou refusât le délai suivant la 
conviction qu'il se serait formée. 

Nous avons vu avec plaisir le déorel du 3 janvkar 
entrer dans cette voie, sinon complétem^t, au nKiîns 
dans sa partie essentielle, ceUe qui coo^^ à^ doaner à 
la justice un pouvoir souveraia pour controter le relii& 
ou l'impossibilité de payenaeni opposés par le bcataîm» 

Tout &a maintenant, en effet^ pour les locataires 1» 
faculté, comme par le passé» de Féelamer le bénéfice do 
délai en faisaji( une déclaration d'insolvabilité, il institue 
les juges de paix arbitres de cette déclaration dès que le 
propriétaire en conteste la sincérité; il donne aux juge& 
de paix compétence entière à cet égard, quel qua sait le 
chiifredu loyer; il les déclare enôn amiables composi- 
teurs, c'est-à-dire jug«» ayant droit absolu de recourir à 
tous modes d information et de former leur ec^nvietion 
suivant les inspirations de leur couiscience* 

C'est bien, en dernière analyse, souqiettre In conotiss» 
sipn du délai h l'appréciation de la justice. 

Seulement, laj,u&tice ne sera mise en mouvement que 
par l'initiative que prendra le propriétaire en face de^ Vsk 
déclaration du locataire. « Le propriétiûre, dit IVtîcte 3 
du décret) sera admis â justifier que son locataire est en 
état de payer tout ou. partie des termes échus;. » 

La, déclaration par le locataire de la nécessité oh il 
e^t de recourir au délai reste àQm h premi^ aate, le 
point de départ du débat qui pourra 3'éknrer. 

Le locataire la fera d^vwt le juge de ^m comme au*- 
paravant, sur un registre à ce destiné. L'art 6, qui 
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maintient les dispositions non abrogées des décrets pré- 
cédents, ne laisse aucun doute à cet égard. 

Le locataire devra faire la déclaration en personne, 
dit Tart. 2, S'il est dans l'impossibilité de se présenter, 
les motifs de son empêchement seront laissés à l'appr^ 
ciation du juge de paix. 

Le propriétaire accepte-t-il la déclaration , tout est 
terminé. Le locataire a conquis le bénéfice du délai. 

Le propriétaire en conteste- t-il la sincérité; prétend- 
il justifier que le locataire est en état de payer, alors le 
procès s'engage devant le juge de paix, et celui-ci statue 
avec tous les pouvoirs d'un arbitre amiable compo- 
siteur. 

S'il ne trouve pas que le propriétaire fasse sa preuve, 
il maintient la déclaration du locataire et la concession 
du délai qui en est la conséquence. 

Si, au contraire, il se convainc que le locataire a dis- 
simulé ses ressources et peut payer, il annule la décla- 
ration, déclare le locataire déchu du bénéfice du délai, 
et le condamne à acquitter en tout ou en partie les 
loyers. 

« Sans préjudice, ajoute le décret, de tous dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire, s'il y a lieu. » Il 
est évident , en effet , que le retard du payement aura 
pu lui causer un préjudice dont réparation lui est due. 

Voilà le décret. 

Nous avions été un peu plus loin que lui en deman- 
dant que le locataire eût à justifier dans la mesure du 
possible sa déclaration d'impossibilité de payement. Le 
décret a reculé sans doute devant les difficultés qu'im- 
posait une telle justification, et il s'est borné à donner 
au propriétaire le droit de prouver en justice la solvabi- 
lité du locataire. 
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Les pouvoirs souverains du juge permettront à ce 
dernier de compléter au profit du propriétaire l'œuvre 
d'investigation. 

Le décret a d'ailleurs facilité Taction en déclarant 
toute procédure relative à son exécution dispensée de 
tous frais de timbre et d'enregistrement. 



CHAPITRE II 

Solution définitive pour les baux et loyers de Paris et de 

la France, pendant le siège. 



§ i, — Le contrat de bail est immuable en principe et ne peut être changé 
même par la volonté du législateur. Il ne peut être modifié que pour les 
cauêes établies par la loi sous l'empire de laquelle il a été fait , ou de 
V accord des parties par voie de conciliation et de transaction. — La 
résiliation ou la modification ne peuvent résulter , d'après la loi actuelle., 
que de faits portant sur la libre jouissance de la chose louée^ et non de 
faits dommageables personnels au locataire. 

20 janTier 1871. 

Nous avons dit notre avis sur les mesures provi- 
soires qui nous semblaient, jusqu'au règlement définitif 
de la question des loyers, pouvoir répondre le mieux aux 
nécessités du moment. 

Un décret du gouvernement, du 3 janvier dernier, est 
venu réaliser ou à peu près les solutions que nous avions 
proposées. Il accorde un nouveau délai de trois mois, à 
partir du 1" janvier 1871, aux locataires qui déclareront 
en personne devant le juge de paix être dans l'impossi- 
bilité de payer; mais il donne en même temps aux pro- 
priétaires le droit de contester en justice la sincérité de 
ces déclarations, et de prouver que leurs débiteurs sont 
en situation de les payer. 11 confère d'ailleurs aux juges 
de paix compétence sans limite pour les débats de cette 
nature, et leur attribue pour les juger des pouvoirs d'a- 
miables compositeurs. 

De l'application de ces mesures, comme de l'exécution 
volontaire des contrats, il résultera que deux classes bien 
différentes de locataires se trouveront en présence : les 
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un» qui, spontanément ou par décision de justice, auront 
payé leurs loyers; les autres, au contraire, qui ne les 
auront pas payés, soit parce que le propriétaire aura 
accepté la déclaration qui leur donnait droit au délai nou- 
veau ; soit parce que, malgré la contestation du proprié- 
taire, la justice aura maintenu la déclaration du locataire 
et le délai qui en était la conséquence légale. 

Nous avons à nous placer maintenant à l'époque 
d'expiration du délai, au moment où sera venue pour 
tous l'obligation de payer, et à nous demander quelle 
sera la solution définitive de la difficulté* 

En cas de non-payement, l'exécution forcée par le 
propriétaire, c'est-à-dire la saisie et la vente des biens 
du locataire pour se couvrir de sa créance, seront-elles 
la conséquence juridique, le résultat final, nécessaire, 
le dernier mot enfin des rapports qu établit le contrat 
de bail entre les parties ? 

Ou bien les événements que nous traversons peuvent- 
ils être considérés comme étant de nature k influer sur 
ces rapports et à les modifier; et de telles modifications 
sont-elle6 autorisées par la loi existante ou pourraient^ 
elles l'être par une loi nouvelle ? 

Enfin, si Ton décidait que les faits de la guerre ont 
pu créer une cause de libération totale ou partielle des 
engagements du bail, les locataires qui auraient, par de 
durs sacrifices, acquitté leurs loyers pourraient -ils , 
comme ceux qui ne les auraient pas payés^ revendiquer 
le bénéfice de cette libération ? 

Voilà la question générale qui se posé à l'esprit du 
législateur et du juge. 

Nous disons la question générale, car que de ques- 
tions spéciales viendront à tour de rôle s'offrir à la dis- 
cussion» il est aisé de le cominrendre. C'est en qaci cette 
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matière s'éteûd au ht et à mesure qu^on y applique sa 
pensée et deviendra, la guerre terminée, une des plus 
vastes et des plus importantes à régler. 

Dans les villes saccagées ou bombardées, dans les vil- 
lages, dans les fermes, dans les bois, dans les champs, 
détruits, incendiés, ravagés, dans les immeubles envahis, 
abattus, rasés pour les besoins de la défense, en dedans 
ou en dehors des zones militaires, quel sera le sort des 
locataires ou fermiers dont les habitations auront été 
détruites, dont la ftiîte aura été forcée par Tirruplion 
ou par le bombardement de l'ennemi, dont les récoltes 
auront été dévastées ou pillées, les granges brûlées, les 
maisons prises de force par l'envaliisseur ou mises à 
néant pour la défense de la patrie? 

Nous ne parlons pas d'ailleurs des pertes de propriété, 
immobilière ou mobilière, et des questions d'indemnité 
qui surgiront encore de ce côté, non plus que du règle- 
ment à faire des divers contrats ou marchés sans nombre 
antérieurs à la guerre dans leur formation, mais ne 
devant recevoir leur exécution que postérieurement. 

Nous ne considérons que la question des loyers et 
fermages. On voit seulement pour elle quelle multiplicité 
d*hypothèses, quelle source infinie de débats renferment 
en elles les affreuses calamités de la guerre. 

Dans la presse quotidienne, dans de nombreuses bro- 
chures, dans les conférences, dans les clubs, partout elle 
s'agite et se discute; plus souvent, il faut le regretter, 
avec les entraînements du sentiment et de la passion 
qu'avec les lumières du droit et de la raison. 

Le contrat de louage, disent les uns, ne peut rester 
entier qu^autant qu'il demeure dans les conditions qui ont 
motivé sa formation. Si, indépendamment de la volonté 
des parties, il survient de tels faits quHncontestablement 
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leur existence eût empêché Tune d'elles de contracter, si 
plus explicitement de tels événements se présentent que 
le locataire soit empêché par eux, sans qu'aucune faute 
puisse lui être imputée de remplir ses obligations, il doit 
être forcément dispensé de payer son loyer, tant que 
dure Tétat de choses qui lui ôte les moyens de le faire. 
L'existence du contrat de louage, disent les autres 
pour arriver au même résultat, est subordonnée aux cas 
de force majeure dont l'effet est de rendre impossible aux 
parties l'exécution de leurs obligations. Quand la force 
majeure ou le cas fortuit ont pour effet d'anéantir l'im- 
meuble loué, on résilie le bail sans exiger du proprié- 
taire qu'il en fournisse un autre. Quand le même fait 
ruine le commerce ou l'industrie qui ont été pour le loca- 
taire la cause de son engagement, il doit amener aussi à 
son profit la résiliation. 

Ailleurs, se tenant dans un moyen terme, on distingue 
entre les locataires et on demande l'affranchissement 
des loyers pendant la durée de la guerre, soit pour les 
petits locataires, les ouvriers, qui, privés absolument de 
travail, ne pourraient, sans iniquité, être réduits à cette 
extrémité de voir vendre, à défaut de payement, leur 
modeste ménage; soit pour des locataires particuliers, 
tels que les maîtres de garnis qu'on a forcé de garder 
leurs sous-locataires sans payement; soit enfin pour les 
propriétaires des grands hôtels meublés qui n'ont loué, 
au su du bailleur, que pour loger les voyageurs étran- 
gers et dont la guerre a anéanti l'industrie, cause déter- 
minante de leur location. 

Enfin, s'inspirant d'arbitraire et d*injustes récrimina- 
tions, sans se préoccuper de droit ou de foi promise, les 
derniers demandent pourquoi tant d'hésitation en pa- 
reille matière. Les propriétaires n'ont-ils pas abusé de 
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leur situation depuis dix ou quinze années, n'ont-ils pas, 
par des élévations incessantes du prix des loyers, rais les 
locataires à contribution forcée, n'ont-ils pas fait ainsi 
des bénéfices énormes, excessifs, blâmables ? 

Quel mal, quelle iniquité y aurait-il donc à leur faire 
supporter par compensation une diminution de revenus, 
une privation de deux termes de loyer pendant la guerre? 
En la leur imposant, la loi, placée entre plusieurs 
maux, ne fera que choisir le moindre. Les avantages du 
passé compenseront largement pour le propriétaire la 
perte occasionnelle que par nécessité on lui fera subir. 

Telles sont ou à peu près, résumées en quelques mots, 
les idées qui circulent en faveur de la modification des 
contrats. 

Disons-le résolument, parce que, quelque peine qu'on 
ait à le faire, il ne faut jamais reculer devant ce qu'on 
regarde comme la vérité et la justice, aucune de ces solu- 
tions n'est admissible; disons-le parce qu'il faut, dans 
une société républicaine surtout, à l'heure grave où nous 
sommes surtout, proclamer les principes qui sont le fon- 
dement et la base de toutes sociétés civilisées, à savoir 
la suprématie du droit sur l'arbitraire, le respect de la 
foi promise, le maintien des engagements librement con- 
tractés, parce que, à ce point de vue élevé, il ne s'agit 
plus de propriétaire et de locataire, il s'agit d'un intérêt 
bien autrement élevé, celui d^ la valeur, de la stabilité des 
rapports entre les membres de la société. 

Or ces principes enseignent que, en semblable ma- 
tière, le législateur comme le juge sont liés parla loi sous 
laquelle des conventions privées ont été réahsées. 

Toute législation digne de ce nom a inscrit dans ses 
règles fondamentales que la loi n'a pas d'effet rétroactif, 
c'est-à-dire que la loi ne peut pas loucher aux faits ac- 
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complis, aux droits acquis avant elle, parce que ces 
droits, nés sous la protection de la loi antérieure, ne 
seraient plus qu'un leurre s'il était permis par une loi 
contraire de les détruire ou même de les modifier. 

Une exception est admise et ne pouvait manquer de 
l'être, c'est lorsque la loi nouvelle adoucit les rigueurs 
de la loi pénale, supprime la peine de mort, pour pren- 
dre l'exemple le plus saillant. 

Tout accusé, tout condamné même, qui a commis un 
crime capital avant cette loi profitera néanmoins de ses 
dispositions, par une raison décisive : c'est que la loi 
nouvelle, déclarant que le pouvoir social n'a plus le droit 
de frapper, qu'il s'était à tort arrogé ce droit jusque-là, 
ne peut pas plus atteindre désormais les faits passés que 
les faits de l'avenir. Elle serait criminelle si elle levait 
encore le glaive du jour où elle a proclamé l'inviolabilité 
de la vie humaine. 

Mais, en matière civile, alors que spontanément, libre- 
ment, après mûre réflexion, après débat de leurs inté- 
rêts, deux personnes ont contracté des engagements 
réciproques, réguliers et licites, alors que chacun a agi 
sous la protection de la loi qui garantissait le respect de 
ces engagements, donner au législateur, fôt-il le plus 
normalement élu, le pouvoir de modifier ou de détruire 
par une loi nouvelle ce que la loi antérieure a sanc- 
tionné, c'est ébranler dans leur base tous les rapports 
sociaux, c'est décider qu'ils n'ont plus de valeur que 
celle que le législateur voudra leur laisser, c'est décréter 
leur insignifiance et leur instabilité; c'est violer mani- 
festement l'axiome indiscutable qu'il n'y a pas de droit 
contre le droite c'est entrer, voiles dehors, dans la voie 
de l'arbitraire, du bon plaisir, de l'anarchie. 

Aujourd'hui le législateur trouvera qu'il y a lieu d'exo- 



§ 1. — LE CONTRAT DE BAIL EST IMMUABLE. 19 

uérer le locataire au détriment du propriétaire, demain 
rien ne Tempêchera de juger au contraire que les pro- 
priétaires, par suite d'événements imprévus, ont vu dé- 
périr leurs immeubles, aggraver leurs impôts, et qu'ils 
sont par suite dans la nécessité d'augmenter le prix des 
loyers, ou bien de décréter que des ventes devenues trop 
onéreuses dans leur exécution seront re'solues, que des 
marchés de commerce ou d'industrie seront modifiés 
comme renfermant une spéculation excessive, etc., etc. 

Où s'arrêtera-t-on ? Il n'y a plus de limite dès que la 
barrière est levée, et, pour rester dans notre sujet, ne 
voit-on pas que le propriétaire, dépouillé de ses reve- 
nus, privé ainsi des moyens de satisfaire à ses propres 
engagements, impôts, intérêts de ses emprunts, répara- 
tions nécessaires, dira avec même raison à l'État, à ses 
créanciers, à ses locataires : Je ne payerai ni impôts, ni 
intérêts; je ne ferai aucune réparation, quelque urgente 
qu'elle soit, car l'état de guerre est un cas de force 
majeure qui, en m'ôtant mes ressources, m'a affranchi 
de mes obligations. 

Ce n'est pas tout encore. Oublie-t-on que ce même 
état de guerre livre la propriété sans recours possible 
en indemnité, soit aux nécessités de la défense, soit aux 
dévastations de l'ennemi, que l'immeuble abattu ou 
bombardé, que la forêt incendiée ou coupée, que la 
ferme ou les champs ravagés, sont perdus absolument 
pour le propriétaire , abstraction faite des revenus qui 
lui sont enlevés. 

Revenons donc aux vraies règles du droit, et préci- 
sons-les pour en mieux justifier l'explication : 

« Les conventions légalement formées tiennent lieu 
« de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être 
« révoquées que de leur consentement mutuel ou pour 
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« les causes que la loi autorise. Elles doiYeni être exé- 
« cutées de bonne foi. ■» 

Tel est le texte de Fart. 1 134 du Code civil, qui consa- 
cre évidemment une règle de morale dont la source est 
dans la conscience. Le contrat de louage est une de ces 
conventions , il est la loi que librement propriétaire et 
locataire se sont imposée; ils ont été d'accord pour se 
la donner, ils devront être d'accord pour la modifier. 
Ce que leurs volontés réunies ont établi j leurs volontés 
réunies pourront seules le défaire. 

Sinon, la révocation ne saurait émaner que des cau- 
ses prévues, inscrites dans la loi au jour où la conven- 
tion a eu lieu ; et, à vrai dire, c'est encore là une révo- 
cation par mutuel consentement, puisque bien évidem- 
ment les parties, en ne les excluant pas, ont implicite- 
ment accepté les causes de révocation de la loi. 

Ces causes, quelles sont-elles en ce qui concerne noti-e 
sujet? Elles sont pour les baux de maisons comme pour 
les baux à ferme, que la destruction de la chose louée 
en totalité ou en partie, arrivée par cas fortuit, entraine 
la résiliation du bail ou au moins une diminution de 
son prix. Il n'y a plus alors d'objet du bail, il n'y a plus 
possibilité pour le propriétaire de remplir sa première 
obligation , celle de donner la jouissance paisible d'un 
local; il n'y a plus par contre de cause de payement 
pour le locataire. 

Elles sont encore en matière de baux à ferme seule- 
ment, que la perte de la récolte arrivée par cas fortuit 
peut amener pour le fermier une remise du fermage de 
Tannée, et qu'il en est ainsi lors même que le fermier a 
pris à sa charge les cas fortuits, lorsqu'il s'agit d'un cas 
fortuit extraordinaire comme le ravage de la guerre. 

Il n'y a rien de plus d'exprimé dans la loi. Il n'y a 
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rien surtout qui fasse supposer qu'une perte quelconque, 
suite d'une force majeure, éprouvée par le locataire dans 
sa fortune personnelle, dans son industrie, dans son 
commerce, puisse être une cause de libération de ses 
engageme nts. 

Est-ce que, en dehors des événements actuels, un fait 
de cette nature ne se présente pas chaque jour? Est-ce 
que la mort ne vient pas trop souvent atteindre à l'im- 
proviste, dans les professions libérales comme dans les 
autres, un chef de famille dont le travail quotidien est 
l'unique patrimoine? Est-ce que ceux qu'il laisse sans 
ressources sont, par suite de ce malheur, affranchis des 
obligations du bail? 

Est-ce que le commerçant ruiné par les faillites d'au- 
trui, est-ce qu'un fabricant dont le feu ou l'inondation 
anéantit l'industrie , peut arguer de tels faits pour obte- 
nir la remise de ses loyers? Évidemment non. Il y a là 
autant d'accidents qui sont étrangers au contrat de 
bail et qui ne peuvent influer sur la situation du pro- 
priétaire. 

Pourquoi donc en serait-il autrement parce que le 
fait qui paralyse le commerce ou le travail est le fléau de 
la guerre ? 

On voit ainsi l'inanité des raisonnements qui tendent 
à modifier le contrat de bail, soit parce que le locataire 
vient à subir un tel état de choses qu'il n'a plus le moyen 
de remplir ses obligations, soit parce qu'un cas fortuit 
ou une force majeure vient mettre à néant ses moyens 
d'existence. 

Concluons. Quand on interroge la loi sur les causes 
qui peuvent dispenser le locataire du payement de ses 
loyers, elle répond avec le bon sens que les pertes du 
locataire, quelles qu'elles soient et quelle qu'en soit la 
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cause, ne peuvent changer vis-à-vis du propriétaire \e% 
conditions du contrat. 

Quand on demande au législateur de suppléa la loi 
et de décréter qu'un contrat légalement formé sera mo- 
diGé au détriment de Tune des parties et au bénéfice de 
Tautre, on lui demande de faire ce qu'il n'a pas droit de 
faire, de commettre un excès de pouvoir en même temps 
qu'un acte d'arbitraire et d'iniquité. 

Quelle sera donc la solution de la difficulté qui s'a- 
gite, quel sera le règlement définitif de la situation des 
locataires vis-à-vis des propriétaires qu'ils ont déclaré 
ne pouvoir payer? 

Cette solution, nous ne pouvons, quelque regret que 
nous en ayons, arriver à un autre résultat, ne sera ni du 
domaine du législateur, ni du domaine de la justice. 
Elle ne pourra se trouver que dans le sentiment de con- 
ciliation, dans l'esprit de transaction qu'inspireront cer- 
tainement au cœur de tous le patriotisme et la sympa- 
thie due au malheur. 

Par eux et par eux seuls on obtiendra plus que ne 
donneraient de fâcheux procès dont Teflet le plus certain 
serait d'amener la désunion et les ressentiments. Dès 
qu'ils se manifesteront, ils feront naître d'un côté toutes 
les concessions et tous les sacrifices, comme ils produi- 
ront de l'autre tous les efforts pour rendre ces sacrifices 
moins pénibles à celui qui les fait. 

En présence de misères trop réelles, l'exemple n'a-t-il 
pas été donné déjà? De nombreux propriétaires n'ont-ils 
pas spontanément fait la remise des loyers? Devant des 
situations moins graves, d'autres plus nombreux encore 
ne s'en sont-ils pas remis à la foi de leurs débiteurs, soit 
en s'abstenant de présenter leurs quittances» soit en 
concédant tous délais sans exiger la déclaration de la loi ? 
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Que les locataires fassent acte de bonne volonté, qu'ils 
accomplissent tout ce qui est en leur pouvoir , qu'ils 
n'exagèrent pas les nécessités de la prévoyance, qu'ils 
donnent à la dette du logis qui les abrite la même part 
qu'aux besoins de la vie. Qu'on transige enfin, partout 
où ils existent, sur les loyers payés d'avance ; que les 
propriétaires consentent à les accepter en payement des 
termes échus, en remettant à des temps plus favorables 
leur renouvellement. 

Qu'on se rapproche ainsi, qu'on s'entende, qu'on se 
sente réciproquement animés d'honnêies sentiments, de 
mutuelles sympathies ; que, de part et d'autre, on se per- 
suade que le payement n'est demandé ou refusé que 
parce qu'on ne peut faire autrement; qu'on ne se décide 
à saisir la justice que là où la mauvaise foi apparaît cer- 
tainement; qu'on donne, au contraire, grande faveur à 
l'ouvrier sans travail dont toutes les présomptions justi- 
fient la détresse. 

Ainsi, bien des difficultés seront aplanies, bien des 
situations seront réglées, bien des actions généreuses 
seront accomplies, bien des consciences aussi seront 
rassurées, et nul trouble n'en sera résulté ni dans les 
principes essentiels de la loi, ni dans les règles de la 
justice. 



§ ?. — Application de la règle précédente au cas de dépùss€ision par 
destruction matérielle de la chose loniée. 

Exemples : Destruction par l'ennemi; démolition , bombardement ^ incendia; 
destruction pour les besoins de la défense; remarque dans ce dernier cas 
pour les (mmenbtes situés dans les tones militaires. 

20 féTrier 1871. 

Pour répondre à de nouibreuses demandes qui nous 
sont adressées, nous continuons à examiner les questions 
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de loyers et autres cpie les faits de la guerre vont forcé- 
ment faire naître, et nous nous efforcerons de prévoir 
toutes les hypothèses qui pourront se présenter. 

Nous sommes arrivés, dans notre dernière étude, à 
cette conclusion que le seul fait de la guerre, quel que 
fût le trouble qu'il apportât dans les ressources person- 
nelles du locataire, dans sa profession, dans son com- 
merce ou dans son industrie, ne pouvait être une cause 
de résiliation de bail ou de libération des loyers, dès que 
le locataire demeurait en paisible possession des lieux 
qui lui avaient été loués. 

En d'autres termes, nous avons trouvé dans la saine 
interprétation de la loi, comme dans la foi due aux 
engagements librement formés, que tout fait domma- 
geable, même ruineux pour le locataire, qui lui était per- 
sonnel, qui ne touchait pas à la hbre occupation des 
lieux loués, qui ne constituait pas un obstacle matériel à 
la jouissance que lui garantit le bail, ne pouvait modifier 
les obligations du contrat; qu'il était besoin, pour qu'il 
en fût autrement, d'une condition essentielle, à savoir 
que le fait allégué ne fût pas un fait étranger à la loca- 
tion, mais au contraire, un fait touchant à son objet, 
créant un obstacle à la paisible jouissance de la chose 
louée. 

C'est ce second ordre d'idées qu'il faut examiner 
maintenant dans ses développements. 

Le locataire ne dit pas seulement au propriétaire : 
« Je ne puis vous payer parce que la guerre m'a ruiné. » 

Le locataire ajoute : « Je ne dois pas vous payer parce 
que la guerre m'a privé de la libre possession des lieux 
loués. » 

Gomment? Deux situations bien distinctes s'offrent à 
l'esprit à cet égard. 
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Ou bien, la privation des lieux a eu pour cause la des- 
truction totale ou partielle de la chose louée. Exemples : 
l'ennemi a renversé, bombardé, incendié Tirameuble en 
totalité ou en partie; le gouvernement Ta fait tomber pour 
les besoins de la défense; quel sera le sort du bail? 

Ou bien la privation des lieux a été la conséquence de 
faits autres que la destruction totale ou partielle de l'im- 
meuble. Exemples : l'ennemi a fait irruption dans une 
localité, et l'a occupée de vive force, chassant les habi- 
tants devant lui; l'ennemi a livré bataille dans telle autre, 
portant partout le ravage et la mort, et les habitants ont 
fui terrifiés; l'ennemi a bombardé, même sans y péné- 
trer, une ville défendue; l'ennemi, entré ailleurs sans 
résistance, y a pris des maisons par voie de réquisi- 
tion, les a fait évacuer pour y installer ses divers ser- 
vices^ ou bien a imposé aux habitants le logement de 
ses troupes; l'ennemi enfin, par son approche seule, 
a fait déserter les locataires, emportant avec eux leur 
fortune. 

Quel sera le sort du bail dans tous ces cas, où le loca- 
taire alléguera qu'il a fui soit devant la mort, la captivité 
ou le pillage, soit devant une expulsion violente, ou qu'il 
a été dépossédé par une force à laquelle il ne pouvait 
résister ? 

Dans la première hypothèse, la solution ne saurait 
être douteuse. C'est la loi qui la donne, art. 1 722 du 
Code civil, dans les termes suivants : « Si, pendant la 
« durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par 
« cas fortuit, le bail est résilié de plein droit; si elle n'est 
« détruite qu'en partie, le preneur peut, suivant les cir- 
« constances, demander ou une diminution du prix ou 
« la résiliation même du bail. Dans l'un et l'autre cas, 
« il n'y a lieu à aucun dédommagement. » 



-■• 
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Le cas fortuit, dont l'exemple ordinairement cité est 
la foudre, se rencontre incontestablement dans les faits 
de guerre que nous avons indiqués. C'est un événement 
non prévu, étranger au locataire comme au propriétaire, 
plus fort que leur volonté, qui vient mettre à néant, en 
tout ou en partie, l'immeuble même objet de la loca- 
tion. Dès qu'il se manifeste, le propriétaire ne peut plus 
remplir son obligation essentielle, donner la paisible 
jouissance d'un immeuble en échange de laquelle des 
loyers lui sont payés. Le locataire ne peut par suite de- 
voir le prix d'une chose qu'on est dans l'impossibilité de 
lui donner. Le bail tombe faute d'objet. 

Le locataire demandera donc à bon droit la résiliation 
du contrat du jour où il a été dépossédé, c'est-à-dire du 
jour où la destruction de l'immeuble a eu lieu, destruc- 
tion totale ou destruction assez grave pour que la partie 
qui reste ne lui soit plus d'une sérieuse utilité. Si^ au 
contraire, il peut garder à bail cette partie, il obtiendra 
une réduction du prix du bail calculée sur l'importance 
de la partie qui lui a été enlevée . Il aura droit enfin à la 
décharge des loyers sur cette dernière partie depuis le 
jour où il en aura été dépossédé. 

Une remarque doit être faite lorsque la destruction 
de l'immeuble loué a été ordonnée et accomplie pour les 
besoins de la défense nationale. Nous n'hésitons pas à 
penser en principe que ce fait constitue le cas fortuit, 
imprévu et s'imposant aux parties, qui justifie l'applica- 
tion de l'art. 1722 précité. Toutefois il importera de dis- 
tinguer en pareille matière si Timmeuble atteint rentrait 
ou non dans la classe de ceux qui sont soumis aux ser- 
vitudes militaires. Dans le premier cas, en effet, le loca- 
taire qui aurait eu connaissance en traitant de la nature 
précaire de sa location ne saurait alléguer le cas fortuit, 
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imprévu, qui justifie la résiliation; il ne subirait au con- 
traire, qu'un événement qu'il avait pu prévoir; il savait 
que, même abstraction faite de la guerre, il pouvait subir 
éviction, si l'État le jugeait utile ; il avait eu à cause de 
ce fait môme un prix de location exceptionnel; il aurait 
en d'autres tex^mes accepté un aléa; il ne pourrait donc 
que subir les effets du contrat aléatoire ainsi fait et 
l'exécuter sans résiliation. 

Dans le second cas au contraire, en dehors de toute 
zone de servitude, le cas fortuit reprend son effet; la ré- 
siliation ou la réduction du prix seront applicables sui- 
vant les distinctions de la loi. Des questions de recours 
en indemnité contre TÉtat pour cause d'expropriation 
forcée pourront d'ailleurs s'agiter ici. Nous aurons l'oc- 
casion d'y revenir lorsque nous en viendrons à l'examen 
des effets de la guerre sur la propriété. 

§ 3. — Application au cas de déposseasiou par force majeure, sans 

destruction matérieUe, 

Exemples : Expulsion violente des locataires par irruption et occupation de 
V ennemi; fuite des locataires devant les périls du combat; émigration 
des locataires par suite du bombardement ; éviction des locataires par 
réquisition de l'ennemi; obligation imposée par Veunemi du logement de 
ses troupes ; fuite des locataires à C approche de l* ennemi pour leur sûreté 
personnelle; occupation des lieux hués pour les besoins de la défense. 

La deuxième hypothèse que nous avons indiquée ne 
nous offre pas des situations aussi faciles à régler. 

Nous Tavons dit : dans ses divers aspects, la chose 
louée n'a pas été détruite, elle est, au contraire, restée 
matériellement intacte. Seulement le locataire, c'est sa 
prétention, a été évincé, a perdu sa jouissance, par une 
force majeure qu'il n'a pu dominer. Il a été chassé par 
la violence, ou par la crainte de la mort, ou par l'immi- 
nence de la ruine. II a cédé la place devant une puissance 
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OU un péril, aussi irrésistibles qu'imprévus. Il en conclut 
qu'il a droit à la résiliation du contrat ou à la suspen- 
sion de ses obligations. 

La solution de la difficulté sera donc dans la réponse 
à la question suivante : La privation de jouissance subie 
par le locataire doit elle avoir les mêmes conséquences, 
qu'elle soit le résultat d'un cas fortuit amenant la des- 
truction matérielle de l'immeuble loué, ou d'un cas 
fortuit amenant forcément pour le locataire, sans des- 
truction matérielle, la dépossession de cet immeuble; 
plus brièvement, l'article 1 722 est-il simplement énon- 
cialif et non limitatif; en d'autres termes, toute éviction 
des lieux loués par cas fortuit ou par force majeure est- 
elle pour le locataire une cause d'éviction du bail ou de 
modification de ses obligations ? 

La raison et la justice répondent que l'affirmative 
doit être adoptée. Elles enseignent en effet que la dispo- 
sition de Tarticle 1 722 du Code civil a sa raison d'être, 
non dans le fait de la destruction, mais dans l'impossi- 
bilité qui en résulte pour le locataire d'avoir la jouis- 
sance des lieux loués, et qu'il y a lieu dès lors de 
l'appliquer partout où sans contestation cette impossi- 
bilité se sera réalisée. Jouissance des lieux enlevée parce 
que l'immeuble a matériellement disparu, ou jouissance 
des lieux enlevée parce que la possession de l'immeuble 
lui a été ôtée, c'est pour le locataire une seule et même 
chose. Dans un cas comme dans l'autre, l'objet du bail a 
disparu, et le bailleur ne peut ni le lui rendre, ni lui 
imputer le fait de la dépossession. 

L'éviction sera donc justement assimilée à la destruc- 
tion, dès que se rencontrera, bien entendu, la condition 
sine qua non de la loi, à savoir dès qu'elle sera l'effet 
d'un cas fortuit ou d'une force majeure, c'est-à-dire 
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d'un événement qu'on n'avait pu ni prévoir ni prévenir, 
et auquel il était impossible de résister ; cui provideri, 
cui prœcaveri^ cui resisti non pot est. 

La doctrine ancienne et moderne appuie cette solution. 
On la trouve chez Ulpien, chez Domat, chez Pothier, 
chez Toullier-Duvergier, chez Troplong, etc. La juris- 
prudence s'y est presque toujours conformée. Appli- 
quons-la aux. divers cas que nous avons indiqués. 

1 ° L'ennemi a fait irruption dans une localité et l'a 
occupée de vive force, chassant les habitants devant 
lui; 2^ l'ennemi a livré bataille dans telle autre, portant 
partout le ravage et la mort, et les habitants ont fui 
terrifiés. Nul doute que, dans ces cas, l'expulsion violente 
ou la fuite causée par la crainte de la mort ne consti- 
tuent l'éviction par force majeure donnant ouverture à 
la résiliation ou au moins à la suspension en faveur des 
locataires des obligations du bail pendant la durée de 
l'occupation. C'est un événement irrésistible autant 
qu'impossible à prévoir que celui qui brutalement vous 
otreint ou qu'on ne peut combattre qu'en exposant 
sa vie; 

3° l'ennemi a bombardé, même sans y pénétrer, une 
ville défendue, et les locataires des quartiers atteints 
[)ar les projectiles de l'ennemi ont émigré pour sauver 
leur personne et leurs biens. La gravité du péril et la 
légitimité de leurs craintes ne résultent que trop, et des 
morts, et des ruines et des incendies qu'a déjà causés 
le bombardement. Nul doute encore qu'en principe les 
locataires n'aient droit à une décharge des loyers pen- 
dant le temps où, sous le coup de cette force majeure, 
ils ont dû se loger ailleurs. Mais évidemment aussi, en 
pareil cas, la justice sera souveraine appréciât ricîe des 
faits, et tiendra compte avec raison des circonstances 
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qui auront atténué le mal pour le locaUiire, comme s'il 
lui a été fourni un logement gratuit, ou s'il lui est échu, 
sous une forme quelconque, une indemnité. 

Il y a eu, sur ce cas, décisions de justices de paix de 
Paris, comme on le verra au paragraphe suivant. 

f\ L'ennemi, entré ailleurs sans résistance, y a pris 
des maisons par voie de réquisition, les a fait évacuer 
pour y installer ses divers services, un état-major, un 
dépôt de vivres ou de munitions de guerre, une ambu- 
lance, etc., etc. Ici de même il apparaît que les locataires 
ont subi une dépossession violente autant qu'imprévue, 
et à laquelle ils auraient vainement tenté de résister, et 
ils réclameront justement, suivant les cas qu'appréciera 
le juge, ou une décharge de loyers pendant la déposses- 
sion, ou même une résiliation si leur situation est telle 
qu'ils n'ont pu s'établir ailleurs sans prendre une nou- 
velle location. 

5° Mais l'ennemi, occupant une cité, n'a-t-il fait 
qu'imposer aux habitants le logement de ses troupes, en 
fût-il résulté pour eux la privation temporaire d'une 
partie des lieux loués, on ne saurait voir dans cette 
charge commune, dans cette sorte d'impôt levé sur 
tous, l'éviction réelle, la dépossession par la force ma- 
jeure des lieux loués, et par suite la source d'une action 
en résiliation ou en décharge de loyers. 

6"* De même, des locataires, effrayés par l'approche 
de l'ennemi, ont fui leurs demeures, emportant leur for- 
tune, soit que l'ennemi ait occupé plus tard leur localité, 
soit qu'il ne Tait pas occupée, comme cela a eu lieu dans 
une certaine zone de la banlieue de Paris, on ne saurait 
écouter les plaintes de ces locataires. Dans un cas, ils ne 
peuvent affirmer que leur présence n'eût pas empêché 
l'occupation de leur immeuble par l'ennemi, si tant est 
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qu'elle ait eu lieu; dans l'autre, il est certain que Fim- 
meuble n'a jamais été occupé. Ils subiront les consé- 
quences de la crainte à laquelle ils ont cédé. Ils ont suivi 
leur intérêt, ils n'ont pas été dominés par cet état violent 
et irrésistible qui a pour effet la conJSscation des lieux 
loués. 

7** Enfin, le locataire a été dépossédé par l'autorité 
française, pour les besoins de la défense. Maison, ateliers, 
usine, fabrique, ont été occupés pour y établir une for- 
tification, un poste d'observation, une garnison, etc., etc. 
Il est certain ici, à part la question des servitudes mili- 
taires, qu'une force majeure a causé l'éviction, et que le 
locataire a droit de se faire décharger de ses obligations 
vis-à-vis du propriétaire. 

Restera d'ailleurs pour tous deux la question de savoir 
s'ils n'ont pas droit, vis-à-vis de l'État, à indemnité pour 
cause d'expropriation. Ce point trouvera sa place quand 
nous examinerons les effets de la guerre sur la propriété, 
ce qui comprendra les vols immenses méthodiquement 
organisés autant que cyniquement accomplis par l'en- 
nemi dans tons les pays envahis. Nous avons à terminer 
d'abord ce qui concerne les locations, et particulièrement 
les locations rurales, où tant de dommages et tant de 
ruines, hélas ! seront à constater. 



g 4. — Décision» de la jurisprudence depuis la guerre; délaissement des 
lieux loués par le locataire pour came de bombardement ; délaissement 
par suite d'occupation des lieux loués pour les besoins de la défense; 
fermeture des théâtres par l'autorité. 

28 février «871. 

Avant de rechercher l'application des dispositions de la 
loi aux contrats de baux à ferme, comme nous l'avons 
fait pour les baux à loyer, relevons plusieurs décisions 
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émanées 9 soit des justices de paix, soit des tribunaux 
civils. Ces solutions pratiques, que nous mentionne- 
rons au fur et à mesure qu'elles se présenteront, donne- 
ront aux difficultés de l'avenir des éléments utiles d'ap- 
préciation. 

Deux décisions de justices de paix de Paris, rendues 
le 27 janvier et 24 février 1871 (V. le Droit des 2 fé- 
vrier et 8 mars), ont statué sur le point de savoir si 
les locataires qui avaient émigré des quartiers de Paris 
bombardés par Tennemi pouvaient réclamer une décharge 
de loyers pendant la durée de cette éviction forcée. Les 
jugements ont en principe décidé que le fait de bombar- 
dement, qui contraignait les habitants à fuir pour sauver 
leur vie gravement menacée, constituait la dépossession 
par force majeure des lieux loués, et leur ouvrait par 
suite une action en libération de leurs obligations. 

Dans une autre décision du 27 janvier (V. le Droit 
du 1 7 février), il ne s'est agi que d'une question de com- 
pétence , mais (m peut facilement y trouver une opinion 
sur le fond conforme à celle que nous avons donnée. 

Un propriétaire d'une maison sise avenue du Général- 
Uhrich (ci-devant de l'Impératrice), poursuivait son lo- 
calaire en payement d'un terme de loyer de 1,000 fr. Le 
locataire reconnaissait sa dette et n'invoquait pas, pour 
se dispenser de la payer, le bénéfice des délais concédés 
par les décrets du gouvernement de la Défense nationale; 
mais il répondait qu'il avait été privé de la jouissance 
des lieux loués par la force majeure née des faits de la 
guerre, et il opposait à la poursuite dont il était l'objet 
une demande en résiliation de son bail. 

Le juge constatait en effet qu'il était reconnu entre 
les parties que la maison avait été occupée par l'artillerie, 
les murs crénelés et percés de meurtrières ; qu'ensuite 
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on y avait établi une ambulance pour recevoir et traiter 
les militaires blessés et malades; qu'enfin l'effet du bom- 
bardement de Paris avait exposé les habitants de ce quar- 
tier aux projectiles de l'ennemi, à ce point que le pro- 
priétaire lui-même s'était réfugié au centre de Paris, et 
que le locataire avait été réduit à déménager. 

Dans cette situation, le juge avait considéré que la de- 
mande du locataire, bien qu'elle fût une réponse natu- 
relle à la demande en payement de loyers, excédait la li- 
mite de ses pouvoirs ; que les décrets nouveaux ne lui 
avaient pas donné mission de l'apprécier, et en consé- 
quence il s'était déclaré incompétent, renvoyant la cause 
devant les juges qui devaient en connaître. 

Bien qu'au premier abord on eût pu croire que 
le juge, compétent pour statuer sur une demande, le fût 
également pour statuer sur toute demande reconvention- 
nelle qui ne serait qu'une défense à cette demande, il 
faut reconnaître que les décrets qui, en dernier lieu, ont 
donné aux juges de paix des pouvoirs illimités d'amiables 
compositeurs n'ont entendu leur soumettre que le point 
de savoir s'il y avait lieu d'accorder aux locataires un 
délai de payement pour leurs loyers, et nullement leur 
donner à résoudre des questions de résiliation de bail, de 
réduction du prix de bail ou de décharges des loyers, 
questions qu'ils n'ont ni prévues ni voulu prévoir dans 
leurs prescriptions ; qu'en d'autres termes, les décrets 
n'avaient pour but que de régler une situation provi- 
soire, laissant entière et réservée la solution définitive 
des rapports entre les propriétaires et les locataires. 

La décision du juge de paix doit donc être approuvée. 

Deux jugements émanés l'un du tribunal de la Seine 
le 9 février dernier (V. le Droit du 19 février), l'autre du 
tribunal civil de Lyon, le 18 février (V. le Droit du 
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1 9 mars) sont enfin à noter. Us ont pour objet la même 
hypothèse, les effets de la guerre sur les baux de théâtre. 
Le premier statue sur une demande en décharge de 
loyers formée par les directeurs du thé&tre du Palais- 
Royal, contre M"'"' la baronne de Billing, propriétaire de 
l'immeuble. Les directeurs, obligés par leur bail à payer 
chaque mois un terme de 6,500 fr. environ, se sont re- 
fusés à faire ce payement. Ils se fondaient sur un arrêté 
du préfet de police qui prescrivait, à partir du 1 septem- 
bre dernier, la fermeture des théâtres, en même temps 
que sur les événements de la guerre et de l'investisse- 
ment; ils alléguaient que ces faits constituaient à leur 
égard une privation de jouissance par cas fortuit et force 
majeure, et offraient à la propriétaire de payer seulement 
le loyer des dix premiers jours de septembre, entendant^ 
à dater de cette époque, être déchargés de leurs obliga- 
tions jusqu'au jour où ils auraient recouvré le libre exer* 
cice de leur exploitation. 

La propriétaire a refusé ces offres, et le tribunal a 
statué . 

Le jugement, après avoir écarté avec raison toute assi- 
milation de la situation des locataires avec celle des fer- 
miers, auxquels l'article 1769 du Gode civil, comme nous 
le verrons bientôt, accorde une certaine remise de loyers 
quand par cas fortuit leur récolte a été perdue en tout 
ou en partie, s'est placé en présence des faits invoqués 
par les locataires et a décidé que ces faits ne pouvaient 
constituer des événements de force majeure de nature à 
modifier les engagements du bail ; qu'il en était ainsi de 
Yétaê de guerre, dès que la chose n'avait subi et n'avait 
été exposée à subir aucun dommage matériel ; que cet 
événement avait dû rentrer dans les prévisions des parties 
traitant pour de longues années, d'autant plus que, sm 
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28 décembre 1 868, date du bai!, Féventualité en était 
déjà imminente; que les locataires l'avaient ainsi cotnpris 
en n'élevant aucune plainte jusqu'au 1 septembre der- 
nier, bien que leur exploitation fût déjà devenue tout à 
fait onéreuse; qu'il en était de même de Y état ffinvestis- 
sentent, ce fait n'ayant pu non plus échapper à leurs pré- 
visions, l'état d'investissement étant, lorsqu'il s'agit d'une 
ville fortifiée, et en thèse générale, la conséquence di- 
recte et générale de l'état de guerre ; que, enfin, V arrêté 
de police n'avait maintenu en fstit sa prohibition que 
pendant un temps relativement court, après lequel il 
était devenu loisible aux directeurs de tirer parti de leur 
salle, comme cela s'était fait dans d'autres théâtres de 
Paris; que dans de telles conditions, l'arrêté n'avait point 
eu un caractère et une portée autres que toutes les me- 
sures d'autorité et de police auxquelles les directeurs 
s'étaient soumis sans réserve par le contrat ; que, en fait 
enfin, l'arrêté ne leur avait pas causé un préjudice réel, 
puisque, avant qu'il n'eût été rendu par le fait même de 
la guerre, la situation était déjà désastreuse. 

Tel est en substance, à part ses longs développements, 
le jugement rendu. 

Le tribunal, par ces motifs, a repoussé comme insuffi- 
santes les offres des directeurs et les a condamnés aux 
dépens. 

Nous approuvons cette solution, sans accepter toutefois 
toutes les considérations qui l'ont dictée. Supposer qu'au 
mois de décembre 1 868 des locataires ont dû penser à la 
guerre comme à une chose imminente, c'est faire une asser- 
tion par trop hasardée; vouloir qu'ils aient dû prévoit 
l'investissement comme la guerre, ne nous semble pas non 
plus une raison à leur opposer ; les repousser enfin parce 
qu'ils ne se sont pas plaints jusqu'au jour où, par ordre de 
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l'autorité, le théâtre a été fermé, ne serait pas agir juste- 
ment si cet ordre avait été la cause majeure d'une vio- 
lente dépossession. 

Il y a pour nous, en pareille occurrence, une situa- 
tion toute spéciale, qui réclame par suite une apprécia- 
tion exceptionnelle. La jouissance des lieux destinés à 
une exploitation théâtrale n'est pas la jouissance d'une 
maison bourgeoisement ou commercialement habitée. 
Elle est soumise par sa nature, et elle se soumet par son 
existence même, à des prescriptions de Tautorité qui 
pourront l'atteindre, la suspendre, la diminuer, la modi- 
fier, en un mot. Des troubles dans la cité, un deuil pu- 
blic, une épidémie, ce sont autant de faits qui peuvent 
motivex ces restrictions. La guerre et les mesures d'in- 
térêt général qu'elle peut réclamer de l'autorité sont dans 
le même ordre d'idées et rentrent par cela même dans 
les causes de trouble qui doivent être prévues par toute 
direction. 

Lors donc qu'un arrêté de police vient ordonner, en 
pareil cas, la fermeture d'un théâtre, on ne peut pas dire 
qu'il y ait là cette éviction violente causée par un événe- 
ment de force majeure impossible à prévoir comme à 
éviter. Non, la guerre arrivant, l'ennemi envahissant la 
patrie, le locataire directeur ne pouvait que s'attendre à 
la cessation temporaire de son exploitation. Le fait, d'ail- 
leurs, comme l'a dit avec raison le jugement, avait pré- 
cédé l'acte de l'autorité, et l'exploitation était tombée déjà 
alors qu'en signe de deuil la fermeture était ordonnée. 

Disons donc qu'ici la raison de décider se rencontre 
dans la nature même de l'entreprise, que la privation de 
jouissance est née du chômage de l'industrie bien plus 
que de l'éviction des lieux ; que la situation des exploi- 
tants a été celle des locataires dont la guerre a ruiné le 
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commerce, non de ceux qu'elle a violemiiient dépossédés; 
et qu'enfin la mesure de police qui les a atteints rentrait 
dans les mesures d'autorité qu'ils avaient dès l'origine 
acceptées. 

Le jugement du tribunal de Lyon devait à fortiori être 
rendu dans le même sens, puisque le chômage avait lieu 
dans une ville préservée de l'approche de l'ennemi et 
sans défense de l'autorité. 



g 5. — Application aux baux à ferme et à tout ce qu'ils comportent , baux 
d^usineSj de fabriques , de carrières y de mines, etc., etc, — Application 
aux récoltes sur pied ou aux récoltes faites; application aux baux à 
cheptel. 

4 mars 1871. 

Arrivons aux baux à ferme et voyons, en ce qui les 
concerne, quelles solutions les dispositions de la loi per- 
mettent d'adopter. Nous rencontrons naturellement en 
premier Heu les mêmes hypothèses que celles que nous 
avons indiquées pour les baux à loyer. 

La privation par cas fortuit ou par force majeure des 
immeubles loués aura été le résultat d'une destruction 
matérielle, totale ou partielle, ou bien, sans destruction 
matérielle, d'une dépossession violente et irrésistible. La 
destruction matérielle sera née d'ailleurs des divers faits 
que nous avons énoncés : démolition, bombardement, 
incendie, œuvre de l'ennemi, ou renversement, œuvre de 
la défense. La dépossession sans destruction matérielle 
aura eu également les mêmes causes : l'irruption ou l'oc- 
cupation de l'ennemi, l'expulsion violente des habitants, 
leur fuite pour échapper à la captivité ou à la mort, et 
d'autre part T occupation par ordre de l'autorité pour les 
besoins de la défense. 

Dans tous ces cas, il va sans dire que nous applique- 
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rons aux locations rurales les mômes solutions qu'aux 
locations urbaines. La loi ne laisse aucun doute à cet 
égard puisque l'article 1 1^2 du Code civil, source pre- 
mière de ces solutions, est placé sous la rubrique géné- 
rale : Des règles communes atix baux des maisims et des 
biens ruraux. 

Bâtiments d'habitation , bâtiments d'exploitatio^ , 
granges , étables , greniers, pressoirs, moulins, cours 
d'eau, fabriques, usines, terres, bois, carrières, mines, 
tourbières, etc., partout où le locataire établira son évic- 
tion par suite de destruction, incendie, rayage ou dépos- 
session forcée, il aura droit suivant les cas, dont le juge 
sera appréciateur, à la résiliation, à la réduction du prix 
du bail ou à la décharge temporaire des loyers. 

Moulins, pressoirs ravagés et brisés, cours d'eau des- 
séché, fabriques, usines privées de tout matériel, bois 
coupés, carrières bouleversées, mines épuisées, etc., tels 
seront les faits spéciaux qui viendront s'ajouter aux actes 
de destruction ordinaire. 

Mais i) y a plus en pareille matière que les lieux, quels 
qu'ils soient, objet du contrat de bail entre les parties. 
Il y a des récoltes faites et des récoltes sur pied. Toutes 
sont anéanties par les excès de la guerre. Que faudra-t-il 
décider ? 

C'est ici que se place l'application des articles 1769 fi 
1 773 du Code civil, articles particuliers aux baux à ferme. 

Les articles 1769 et 1770 s'expriment ainsi : 

Art. 1 769. — Si le bail est fait pour plusieurs années 
et que, pendant la durée du bail, la totalité ou la moitié 
d'une récolte au moins soit enlevée par des cas fortuits, 
le fermier peut demander une remise du prix de sa looa- 
tion, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes pré- 
cédentes. — S'il n*est pas indemnisé, l'estimation de la 
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remise ne peut avoir lieu qu'à la fin du bail, auquel temps 
il se fait une compensation de toutes les années de jouis- 
sance ; et cependant le juge peut provisoirement dispen- 
ser le preneur de payer une partie du prix, en raison de 
la perte soufferte. 

Art. 4 770. ---• Si le bail n'est que d'une année, et que 
la perte soit de la totalité des fruits, ou au moins de la 
moitié, le preneur sera déchargé d une partie proportion* 
nelle du prix de la location. — Il ne pourra prétendre 
aucune indemnité si la perte est moindre de moitié. 

Ainsi le droit du fermier est bien établi : il a droit en 
principe à une remise du prix de son bail en cas de 
perte de récolte par cas fortuit, à deux conditions toute- 
fois, à savoir que la perte soit au moins de moitié, et que 
les autres récoltes du bail, par leur abondance, ne lui 
soient pas une compensation suffisante de sa perte. Si 
les récoltes antérieures lui ont donné cette compensa- 
tion, la chose sera réglée immédiatement. S'il n'en est 
pa$ ainsi, on attendra la fin du bail pour faire une ba* 
lance entre toutes les années, et décider si le produit 
moyen de chacune a été une rémunération suffisante 
pour couvrir le fermier de la perte alléguée. 

Toptefois, comme ce serait souvent réduire le fermier 
à la plus grande gêne que l'obliger, dans Vannée du 
désastre, à payer tout son bail, alors qu'il lui faudra en 
attendre la fin pour voir régler son indemnité, la loi p^- 
metaujuge de le dispenser provisoirement de payer une 
partie de son prix, en prenant en considération la perte 
qu'il a subie. Provisoirement indique que le règlement 
définitif de sa situation n'aura lieu qu'à la fin du bail, et 
qu'à cette époque la remise sera maintenue ou non, 
suivant que la perte sera ou non confirmée par le calcul 
de compensations qui s'opérera stir les diverses années. 
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Lorsqu'il ne s'agira que d'un bail à ferme d'une an- 
née, le règlement de la perte sera immédiat, et le pre- 
neur libéré d'une partie de son prix proportionnelle au 
dommage qu'il aura souffert. 

Les art. 1772 et 1773 enseignent que le droit à une 
remise de loyers dans les cas qui nous occupent ne peut 
être enlevé au fermier que par une clause du bail qui le 
chargerait formellement de tous les cas fortuits prévus 
ou imprévus^ et non pas seulement des cas fortuits en 
général, car ceux-ci ne s'entendraient que des cas for- 
tuits ordinaires, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou cou- 
lure, et non des cas fortuits extraordinaires, tels que les 
ravages de la guerre, l'inondation, etc.^ etc. 

L'article 1771 ajoute, comme autre exception au droit 
d'obtenir une remise, — et cela va de soi, — le cas où 
la cause du dommage était existante et connue à l'époque 
où le bail a été passé. 

L'article 1771, d'autre part, en réglant le sort des 
récoltes faites ou détachées de la terre, précise bien que 
les dispositions précédentes ne s'appliquent qu'aux ré- 
coltes sur pied. 11 n'est dû, dit-il, aucune remise au fer- 
mier lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils sont 
séparés de la terre, à moins que le bail donne au proprié- 
taire une quotité de la récolte en nature, auquel cas le pro- 
priétaire doit supporter sa part de la perte, pourvu que 
le fermier ne fût pas en retard de lui délivrer sa portion 
de récolte. 

Les effets de la force majeure et du cas fortuit s'ap- 
pliqueront enfin au bail à cheptel, c'est-à-dire au contrat 
par lequel une personne donne à une autre un fonds de 
bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous de cer- 
taines conditions convenues entre elles. Soit qu'il s'agisse 
du cheptel simple , c'est-à-dire de celui où l'une des par- 
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lies fournit tous les bestiaux, soit qu'il s'agisse du chep- 
tel à moitié^ c'est-à-dire de celui où chaque contractant 
en fournit la moitié, le preneur n'est pas tenu de la perte 
arrivée par cas fortuit, alors qu'aucune faute ne peut lui 
être imputée. (Art. 1807 à 1810 du Code civil.) On ne 
pourrait même stipuler qu'il supporterait cette perte. 
Toute convention semblable serait nulle. (Art. 1811 et 
1820 du même code. 

Si donc le bétail en entier est détruit, enlevé de vive 
force ou réquisitionné par T ennemi qui se rend maître 
des lieux, le bailleur n'a rien à réclamer ni pour les bes- 
tiaux livrés, ni pour le croît qui devait lui revenir. 

Il en sera de même dans le cas du cheptel donné au 
colon paritaire, c'est-à-dire de celui remis par le pro- 
priétaire, aux conditions ci- dessus, au fermier qui 
exploite sa ferme avec partage de fruits. 

Au contraire, s'agit-il du cheptel dit cheptel de fer, 
c'est-à-dire du cheptel donné par le propriétaire à un 
fermier ordinaire, à charge par celui-ci de laisser, à 
l'expiration du bail, des bestiaux d'une valeur égale au 
prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus ; comme 
en ce cas le cheptel est mis aux risques du fermier, il en 
supportera la perte, même totale, arrivée par cas fortuit, à 
moins de convention contraire. Ce qu'il a à rendre, ce n'est 
pas le bétail qu'il a reçu, mais bien un bétail de même 
valeur. L'art. 1 825 du Code civil contient cette solution. 

§ 6. — Application aux locations de choses mobilières comme aux locations 

d'immeubles, 

8 mars 1871. 

Nous n'avons peut-être pas fait suffisamment remar- 
quer que les règles de la loi sur le bail s'appliquent aux 
biens meubles comme aux biens immeubles. (V. art. 1 71 3 
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du Gode civil), et qu'en conséquence les diTerses aolu** 
lions que nous avons données devront être adoptées, 
aussi bien lorsque la location porte sur des immeubles 
urbains ou ruraux livrés au preneur nus ou munis de 
biens mobiliers destinés à leur exploitation, comme le 
matériel d'une ferme, d'une usine, d'une fabriqua, que 
lorsqu'elle a pour objet unique et distinct des objets 
mobiliers. 

Ainsi le locataire de chevaux, de voitures, le locataire 
d'une machine à battre le blé, d'une machine à va- 
peur, etc., etc., quand ces objets viennent à être détruits 
ou à lui être enlevés par les faits de guerre, par les évé* 
nements de force majeure que nous avons précisés, ne 
saurait être responsable de leur perte, et s^ait au con- 
traire, par ces faits, déchargé dans les mesures que nous 
avons dites de ses obligations. Dès qu'il a usé de la 
chose en bon père de famille, dès qu'il s'agit de dégra- 
dations et de pertes que sa vigilance n'aurait pu éviter, 
il ne saurait encourir de responsabilité* (V. art. 17â8 et 
1732 du Code civil.) 



§7. — Application à des baux de nature particulière; bail de chasse , bail 
pour un établissement de vétérinaire , bail à^écuries. 

Terminons notre examen des questions de location 
par quelques espèces particulières qui nous sont sou- 
mises. 

Quels seront les eifets de la guerre sur les baux de 
chasse passés antérieurement? 

Nous n'hésitons pas à dire que, partout où l'envahis- 
sement et l'occupation de l'ennemi auront empêché les 
locataires de pénétrer sur les lieux affermés et d'y jouir 
de leurs droits pendant le temps destiné à la chasse par 
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l'usage et les règlements, on ne saurait exiger d'eux le 
pm de la location. 

C'est bien, en effet, en pareil cas, la chose louée et sa 
libre possession qui leur ont été enlevées par force ma- 
jeure, et par suite ils n'ont pas à payer un bail dont, 
quels qu'eussent été leurs efforts, ils n'auraient pu pro- 
fiter. 

Il n'en pourrait être ai»trement que si le trouble ou 
l'éviction s'étaient produits pendant le temps où la chasse 
est prohibée, du mois de féyrier au mois d'août par 
exemple, car il n'y aur^iit plus alors même raison de pré-^ 
tendre que la gua^re a enlevé la jouissance sur laquelle 
on avait dû compter. Mais c'est le contraire qui a eu 
lieu ; la guerre et ses ravages, le siège de Paris et sa cap- 
tivité, ont sévi précisément pendant la maison des chasses; 
la jouissance des lieux loués a ainsi disparu pendant le 
temps où elle devait être effective. Comment donc aurait- 
on ^ la payer? 

Si le bail d'une chasse est de plusieurs années, nous 
n'admettons pas qu'il y ait lieu à résiliation ; mais nous 
accorderons seulement la décharge du loyer pendant le 
temps que la privation a duré. L'obstacle ne sera en effet 
que temporaire et cessera avec la cause qui l'aura fait 
naître. 

Si le bail n'est que d'une saison, la décharge du loyer 
pourra équivaloir à résiliation. 

H y aura au surplus, en pareille matière, des circon- 
stances qui pourront avoir leur poids, comme le cas où 
la chasse s'appliquerait à un gibier qu'on peut pour- 
suivre en tout temps, comme aussi celui où il s'agit d'un 
gibier dont le bailleur s'est obligé h tenir peuplés les 
lieux loués, etc. Les tribunaux seront les appréciateurs 
de pareils faits dans les décisions qu'ils auront à rendre. 
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Il nous suffit de formuler la règle générale conforme 
aux principes que nous avons posés : droit à résiliation 
ou à décharge de loyers quand la force majeure atteint la 
jouissance de la chose louée; absence de droit quand 
elle ne frappe que la situation personnelle du loca- 
taire. 

C'est par suite de ces principes que nous repoussons 
Faction du preneur dans les hypothèses suivantes qui 
nous sont également présentées. Un vétérinaire a loué 
et aménagé de vastes locaux pour y recevoir, soigner et 
guérir des chevaux malades. Le siège de Paris, en obli- 
geant pour les besoins de la défense à sacrifier presque 
tous les chevaux, rend inutile la location ainsi faite, met 
à néant l'industrie spéciale pour laquelle elle a eu lieu. 
Le locataire a-t-il droit, soit à une résiliation, soit 
à une remise de loyers pendant le temps que durera la 
crise ? 

Évidemment, non ; pas plus que le locataire qui a 
loué un riche hôtel en vue d'y loger des étrangers et 
dont le siège a absolument annihilé l'industrie; pas plus 
que tout locataire dont le commerce ou la profession ont 
été temporairement ruinés par la guerre. 

Ce sont là des faits personnels qui n'affectent pas la 
condition de la chose louée, qui la laissent au con- 
traire entière et à la libre disposition du locataire. 
L'éviction de la jouissance, base nécessaire de l'action 
en résiliation ou en modification des engagements du 
bail, échappe absolument au réclamant. Le vétérinaire 
ne peut pas plus se plaindre que le simple locataire d une 
écurie ne serait reçu à dire : « On m'a réquisitionné 
mes chevaux, et on m'a ainsi ôté le bénéfice de ma 
location ; je demande à en être déchargé. » Le proprié- 
taire répondrait avec raison ; « Je vous devais la paisible 
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jouissance d'une écurie, vous l'avez eue toujours. Ce que 
vous alléguez m'est étranger ; adressez à qui de droit vos 
réclamations. Vous avez d'ailleurs subi une véritable 
expropriation pour utilité publique, moyennant indem- 
nité. C'est là une force majeure que chacun a dû sup- 
porter par nécessité. » 

■ 

§ 8. -> Application au louage (f ouvrage et d'industrie. 

Exemples : Commande à un ouvrier^ marché de construction avec un entre* 
preneur, transport par terre ou par eau, blanchissage dans la banlieue de 
Paris ou hors du département de la Seine. 

Quelques mots sur les derniers contrats qualifiés de 
location par la loi, les louages (Touvrage et d'industrie. 
Tels sont les marchés avec des ouvriers et des entrepre- 
neurs, les transports par terre ou par eau. Dans ce cas, 
le locateur est celui qui donne pour un prix convenu son 
travail ou son industrie [locator operis); le locataire, 
celui qui paye ce prix en échange du travail ou de l'in- 
dustrie qui lui sont fournis. Le travail ou l'industrie ont 
pour objet une chose que livre le locataire. Exemples : 
Je remets à un ouvrier un métal précieux à ciseler; je 
livre à un entrepreneur une maison pour qu'il la surélève 
d'un étage; je confie à un voiturier des marchandises 
pour qu'il les transporte à une destination indiquée. 

Pendant que s'accomplit le travail , pendant que le 
loueur d'ouvrage ou d'industrie remplit ses obhgations, 
pendant que l'ouvrier cisèle, pendant que l'entrepreneur 
construit, pendant que le transporteur est en route, 
l'ennemi survient qui pille l'ouvrier et enlève son œuvre, 
qui renverse la construction, qui dévalise le voiturier et 
prend les marchandises. Pour qui sera la charge du cas 
fortuit ou de la force majeure? Elle sera certainement 
pour le propriétaire de la chose, métal, maison ou mar- 
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chandises, car il n'a rien à reprocher au locateur qui a 
subi une violence irrésistible et imprévue. Il ëh serait 
ainsi dans le cas où le louage d'ouvrage ou d'industrie 
aurait été fait avant la guerre; il en serait ainsi à for- 
tiori s'il s'était fait depuis, puisque le propriétaire de la 
chose, pouvant jusqu'à un certain point prévoir les ris- 
ques auxquels il était exposé, en aurait ainsi accepté 
les effets. 

Ajoutons que, dans les mêmes hypothèses, le proprié- 
taire devra le prix du travail déjà fait. Cela est de toute 
équité, dit Pothier, non-seulement parce que l'ouvrier 
ou Tentrepreneur ont accompli ce travail, sans qu^au- 
cune faute leur puisse être imputée, mais parce qtie Ife 
travail, dans deux cas au moins, est devenu la chose du 
propriétaire au fur et à mesure qu'il s'est réalisé, et a 
été à ses risques comme la chose elle-même. 

Le plus souvent d'ailleurs l'ouvrier ou l'entrepreneur 
auront fait des dépenses en dehors de leur travail per- 
sonnel pour réaliser ce qui a déjà été fait. Ils ont droit à 
en être remboursés. 

Les art. i 784, 1 790 et 1 792 du Code civil contiennent 
les solutions qui précèdent. 

Une hypothèse qui certainement est, à Thetire pré- 
sente, une triste réalité pour de nombreux habitants de 
Paris, se rattache au contrat de louage d'ouvrage et 
d'industrie. C'est celle des blanchissages de linge confiés 
avant l'occupation ou l'investissement aux blanchisseurs 
des environs de Paris, et qui n'ont pu être rapportés à 
temps à leurs propriétaires. Il y a là évidemment autant 
de contrats de louage d'ouvrage dans lesquels le blan- 
chisseur donne son travail sur le hnge moyennant un 
prix convenu, et le propriétaire donne son linge à blan- 
chir en s'engageant à payer ce prix. 
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L'invasion et l'occupation arrivant dans les diverses 
localités, rinvestissement de Paris achevant la rupture 
des communications avant que le linge blanchi ou non 
blanchi ait été restitué, les dévastations de l'ennemi 
l'ayant fait partout disparaître, soit qu'il l'ait enlevé par 
violence aux détenteurs restés dans leurs demeures, soit 
qu'il l'ait trouvé dans ces demeures abandonnées à *son 
approche, quel sera le règlement d'exécution des con^ 
trats ? 

Incotitestablement les propriétaires n'auront pas d'ac- 
tion en recours contre les blanchisseurs, si la perte 
par cas fortuit ou force majeure est prouvée; si le linge 
a été pris par la force, s'il a été incendié, si, même en cas 
de faite des blanchisseurs le Unge avait été l'objet de 
leurs soins diligents, comme s'ils l'avaient enfoui dans 
les cachettes qu'ils croyaient les plus sûres avec leurs 
objets personnels, et qu'un ennemi, passé maître en fait 
de rapine, les eût néanmoins découverts et pillés ; en un 
mot, lorsque aucune faute ne peut leur être reprochée. 

Mais si, au contraire, il pouvait être établi que, eu 
égard aux usages, ils étaient en retard de rendre le linge 
quand l'impossibilité de le rendre est venue , ou qu'ils 
n'eussent pas eu pour sa conservation les soins d'un bon 
père de famille, les soins qu'ils auraient donnés à leurs 
propres affaires, on leur dirait avec raison que le linge 
eût été sauvé s'ils l'avaient rapporté à l'époque périodique 
habituelle, ou s'ils avaient eu pour lui les mêmes précau- 
tions que pour leurs choses personnelles, qu'ils ont ainsi 
commis des fautes dont ils sont responsables, et que la 
sanction de ces fautes sera dans la restitution en argent, 
la restitution en nature étant devenue impossible, du 
linge dont ils ont causé la perte. 
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§ 9. — Application aux contrats de prêt^ de dépôt, de gage. 

Bornons-nous à mentionner, en terminant, les arti- 
cles 1 881 et 1 882, 1 929 et 2086 du Code civil, qui ser- 
viront de règle aux cas où les faits de force majeure qui 
nous occupent se rapporteront aux contrats de prêt, de 
dépôt et de gage. 

L'emprunteur pillé de la chose qu'il a empruntée, le 
dépositaire volé de son dépôt, le créancier gagiste dé- 
pouillé violemment de son gage, n'auront pas à répondre 
de ces pertes dès qu'aucune faute ne saurait leur être re- 
prochée, dès qu'en d'autres termes, ils auront été en face 
d'une force invincible, contre laquelle ils auraient vaine- 
ment tenté de sauver la chose dont ils étaient les dé- 
tenteurs. 



1 



TITRE DEUXIÈME 

DES EFFETS DE LA GUERRE SUR LA PROPRIÉTÉ MOBIUÈRE 
OU IMMOBILIERE ET SES DÉMEMBREMENTS. 



CHAPITRE UNIQUE 



§ 1. — La desiruciion par l'ennemi ne dorme aucune action en recours aux 
propriétaires, ni contre VÉtat, ni contre les communes. 

La destruction pour les nécessités de la défense n^en donne pas davantage 
quand elle a lieu sous la pressioti urgente des faits de guerre. 

Il en est autrement quand elle a lieu d* avance^ en dehors de toute action, 
pour préparer la défense. 

Remarque pour les constructions situées dans les zones militaires. 

il man 1871. 

Les questions de propriété s'offrent naturellement à 
l'examen après les questions de location et autres dont 
nous nous sommes occupés. La guerre et ses consé- 
quences ont ici, plus encore qu'en matière de bail, causé 
de graves dommages. La destruction, l'incendie, le bom- 
bardement, la dévastation, le. pillage, le vol, ont partout 
sévi, laissant après eux des ruines et des misères. Les 
nécessités de la défense ont amené, elles aussi, de durs 
sacrifices. 

Y aurat-il pour les nombreuses victimes de ces dé- 
sastres des voies de recours, des actions en indemnité 
qui leur permettent d'obtenir réparation des pertes 

4 
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éprouvées? Y en aura-t-il, soit pour les propriétés immo- 
bilières, soit pour les propriétés mobilières, car les unes 
et les autres ont souffert des événements de la guerre? 

Toutes les hypothèses peuvent se ramener aux ques- 
tions suivantes : 

1* Les propriétaires d'immeubles détruits en totalité 
ou en partie par t ennemi auront-ils, vis-à-vis de l'État 
ou des communes dont ils font partie, un recours quel- 
conque en indemnité? 

2^ Les propriétaires de meubles (effets mobiliers, ma- 
tériels d'industrie, d'usine, de £ibrique, chantiers, bois 
coupés, récoltes faites, etc., etc.) dévastés, incendiés ou 
fiWés par r ennemi f pourront-ils élever une prétention de 
même nature? 

3* Les propriétaires d'immeubles détruits en tout ou 
en partie, ou occupés pour les besoins de la défense^ les 
propriétaires de meubles sacrifiés ou pris dans la lutte 
pour les mêmes nécessités, auront-ils également droit 
de se plaindre ? 

4^ Que décider enfin à l'égard des propriétés mobi- 
lières ou immobilières dévastées ou pillées par des corps 
d^ armée de la défense^ 

La répoase générale à ces diverses questions est que 
la loi ne donne aucune action en indemnité aui^ pro- 
priétaires lésés soit contre l'État, soit contre les com- 
munes, et que la réparation, s'ils en obtiennent une, ne 
pounra être que la conséquence d'une loi nouvelle ou* 
vrant à cet effet un crédit et l'affectant, sous de certaines 
conditions, au soulagement des maux que la guerre a 
causés. 

L'exception à cette règle ne se rencontrera que lors- 
que l'État, en sacrifiant la propriété immobilière ou mo- 
bilière, n'aura pas agi sous le coup d^une nécessité pres^ 
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santé, inévitable, mm biea d'avance et librement, pour 
la préparation de la défense. 

Ces solutions sont consacrées, depuis Vattel jusqu'à 
nos jours, par la doctrine de tous les auteurs et par la 
jurisprudence de la eour de cassation et du conseil d^É- 
tat. Elles reposent sur ce principe que l'État ne doit 
d'indemnité au propriétaire dépouillé que lorsqu'il y a 
expropriation, c'6st«à*dire transmission de la propriété 
privée au domaine public, principe qui est étranger aux 
faits que nous considérons; et sur cette autre règle, 
déjà reconnue si souvent par nous, que le fait de guerre 
est un fait de force majeure qui frappe étalement celui 
sur lequel il tombe, sans obliger l'État à aucune répa-^ 
ration. 

On ne peut mieux foire que citer à cet égard le pas* 
sage de Vattel, Droit des gens^ lib. lil, chap. 1 5, § 332 : 

« L'État, dit cet auteur, doit^il dédommager les par^ 
ticuliers des pertes qu'ils ont souffertes dans la guerre? 
Il faut distinguer ici deux sortes de dommages, ceux que 
cause l'État ou le souverain lui-^même et ceux que fait 
l'ennemi. 

a De la première espèce, les uns sont causés libre* 

■ 

ment et par précaution, comme quand on prend la 
champ, la maison ou le jardin d'un particulier pour y 
construire le rempart d'une ville ou quelque autre pièce 
de fortification, quand on détruit ses moissons ou ses 
magasins dans la crainte que l'ennemi n'en profite. 
L'État doit payer ces sortes de dommages aux particu- 
liers, qui n'en doit supporter que sa quote-part. 

ce Mais d'autres dommages sont causés par une n^ 
C'essité inévitable : tels sont, par exemple, les ravages de 
l'artillerie, dans une ville que l'on reprend sur Tennemi. 
Ceux-et sont des incidents, des maux de la fortune, 
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pour les piopriéiaires sur qui ils tombent. Le souverain 
doit équitablement y avoir égard, si l'état de ses affaires 
le lui permet ; mais on n'a point d'action contre l'État 
pour des malheurs de cette nature, pour des pertes qu'il 
n'a point causées librement, mais par accident, en usant 
de ses droits. 

« J'en dis autant des dommages causés par l'ennemi. 
Tous les sujets sont exposés à ces dommages : malheur 
à ceux sur qui ils tombent! 

ce On peut bien, dans une société , courir ce risque 
pour les biens, puisqu'on le court pour la vie. 

Ci Si l'État devait à la rigueur dédommager tous ceux 
qui perdent de cette manière, les finances publiques se- 
raient bientôt épuisées; il faudrait que chacun contri- 
buât du sien, dans une juste proportion, ce qui serait 
impraticable. D'ailleurs, ces dédommagements seraient 
sujets à mille abus et d'un détail effrayant. U est donc à 
présumer que ce n'a jamais été l'intention de ceux qui 
se sont unis en société. 

c( Mais il est très conforme aux devoirs de l'État et 
du souverain, et très équitable, par conséquent très juste 
même, de soulager autant qu'il se peut les infortunés 
que les ravages de la guerre ont ruinés, de même que 
de prendre soin d'une famille dont le chef et le soutien 
a perdu la vie pour le service de l'État. Il est bien des 
dettes sacrées pour qui connaît ses devoirs, quoiqu'elles 
ne donnent point d'action contre lui. » 

La loi du 10 juillet 1791, articles 36, 37, 38, a suivi 
cette doctrine lorsque, distinguant entre l'état de guerre 
légal et l'état de guerre en action , de siège, de combat, 
elle a accordé des indemnités dans le premier cas et en 
a refusé dans l'autre. 

ce Des indemnités, dit cette loi, seront accordées, aux 
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frais du trésor public, pour la démolition des bâtiments 
ou clôtures qu'il deviendrait nécessaire de détruire dans 
les places en état de guerre : 1 "" Lorsque ces démolitions 
ont eu lieu en vertu d'un ordre exprès du chef de l'État; 
2"* lorsque, Turgence ne permettant pas d'attendre ces 
ordres, le conseil de guerre, assemblé par le comman- 
dant des troupes, a délibéré sur l'état de la place et de 
la défense de ses environs, et a autorisé la prompte exé- 
cution des dispositions nécessaires à sa défense. » 

Mais lorsque les places de guerre et postes militaires 
sont en état de siège, cas dans lesquels toute l'autorité 
dont les officiers civils sont revêtus par la constitution 
pour le maintien de l'ordre et de la police intérieure 
passe au commandant militaire, qui l'exerce exclusive- 
ment sous sa responsabilité personnelle, la loi ne parle 
plus d'indemnités. 

Le conseil d'État a, de son côté, consacré la même 
distinction entre ces deux choses : l'état de guerre légal, 
dans lequel les opérations sont encore soumises aux 
mesures précauiionnelles de défense ordonnées avant 
l'apparition de l'ennemi , et les faits de guerre propre- 
ment dits, la lutte, les manœuvres, l'action en présence 
de l'ennemi, lesquels, d après les principes du droit cam'- 
mim, ne pouvaient donner lieu à aucune indemnité. 

Enfin , elle a été explicitement formulée dans un dé- 
cret du 1 août 1 853 sur le classement des places de 
guerre et sur les servitudes imposées à la propriété autour 
des fortifications , décret qui contient par cela même 
une solution spéciale des questions que nous exami- 
nons pour les immeubles renfermés dans les zones mi- 
litaires. 

Ce décret, en effet, distingue formellement entre 
Xéiat de guerre déclaré légalement et Xétat de siège : 
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1* En ce qui concerne Y état de guerre déclaré, l'article 
38 porte : 

« Lorsqn'ttne place ou un poste est déclaré en état de 
guerre^ les inondations et les occupations de terrains 
nécessaires à sa défense ne peuvent avoir lien qn'en 
vertu d'un décr^, ou, en cas d'urgence, des ordres dn 
gouverneur ou du commandant de la place , sur l'avis 
du conseil de défense, après avoir fait constater, autant 
cpie possible, l'état des lieux par des procès-verbàux des 
gardes du génie ou des autorités locales. Il y a urgence 
dès que les troupes ennemies se rapprochent à moins ck 
trois journées de marche de la place ou du poste. 

« L'indemnité pour les dommages causés par l'eà:écth 
lion de ces mesures de défense est réglée avssitôt que F oc- 
cupation a cessé. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables, 
dans les mêmes circonstances, à la détérioration, àlâ 
destruction ou à la démolition de maisons,^ clôtures an 
autres constructions situées sur le terrain militaire ou 
dans les zones de servitudes. Seulement , il n'est pas 
dressé d'état de lieux , et il n'est alloué d'indemnité 
qu'aux particuliers ayant préalablement justifié sur titres 
que ces constructions existaient, dans leur nature et 
leurs (fimensions actuelles, avant que le sol sur leqœ) 
elles se trouvaient idi soumis aux servitudes défensives. 

« L'indemnité pour les démolitions faites dans les 
zones de servitudes ne se r^le que sur la valeur des bâ^ 
tissesy sans comprendre l'estimation du sol^ qui n'est 
point atquis par FÉtat. 

« Si cependant il s'agit d'un t^rain couvert par des 
constructions ou affecté à leur exploitation, l'indeœœié 
peut exeeptioiineUement porter sur k valeur du sol, et 
alors l'Élat en devient propriétaire. 
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L'état de gùtité est déctaré par une loi ou par \m dé* 
cret, toutes les fois que les circonstances obligent à 
donner à la police militaire phis de force et d'action que 
pendant l'état de paix. Il résulte, en outre, de Tune des 
circonstances suivantes : 1 • En temps de guerre, tori- 
que la place ou le poste est en premi^e ligne ou sur la 
dke, à moins de cinq journées de marche des places, 
camps ou positions occupés par l'ennemi ; 2* en toui 
temps, quand on a fait des travaux qui couvrent une 
place ou un poste «tué sur la côte ou en première li* 
gne; 3* lorsque des rassemblements sont formés dans le 
rayon de cinq journées de marche sans Tantorisatiott 
des magistrats. » 

2* En ce qui concerne Vétat de siège , les faits de 
gtterre et lu présence de tennemiy Farticle 39 du mèttït 
décret dispose au contraire en ces termes : 

« Toute occupation , toute privation de jouissance, 
toute démolition, destruction et autres dommages résut* 
tant d'un fait de guerre ou d'une mesure de défense prise, 
soit par l'autorité militaire pendant l'état de siège, soit 
par un corps d'armée ou un détachaient en ùuae de l'en- 
nemi, n'ouvre aucun droit à l'indemnité. 

« L'état de siège d'une place ou d'un poste est déclaré 
par un loi ou par un décret. Il résulte aussi de Tune des 
circonstances suivantes : l'investissement de la place ou 
ia poste par des troupes ennemies qui interceptent les 
commumcaftions du dehors au dedans et du dedans au 
dehors, à la dislance de 3,500 mètres des fortîficairons; 
nne attaque de vive force t)u par surprise ; ^raè sédition 
intérieure;ettfm des rassemblettrent$ formés dans \e rayon 
(finvestissement sans l'antorisation des naagistrats. 
Dans le cas d'une attaque régulière , f état de siège ne 
cesse qtfaptès que les travamt de fennemi ont été dé- 
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traits et les brèches réparées ou mises en état de dé- 
fense. » 

Ainsi, pour tout résumer en peu de mots, pas de re- 
cours en indemnité pour les dommages causés à la pro- 
priété par les faits de l'ennemi ; pas de recours non plus 
pour les dommages causés par les actes de la défense, 
sauf quand la défense n'en est pas encore aux faits de 
guerre, mais seulement aux mesures de précaution qui 
la précèdent. 

Alors l'État doit indemnité aux propriétaires qu'il a 
dépossédés ; mais à Tégard des propriétés situées dans les 
zones militaires, il ne devra cette indemnité que pour les 
constructions de date antérieure à la constitution des 
servitudes. Les constructions faites postérieurement 
n'ont pu en effet être élevées que sous les conditions im- 
posées par ces servitudes dans les zones militaires, con- 
ditions dont la principale est de disparaître quand les 
besoins de la défense l'exigeront. 



§ 2. — Les hiê de secours votées par le pays sont la seule source d'indemnité 
pour les victimes de la guerre. Lois nombreuses à cet égard, Propoêition 
de lois nouvelles. 

Toute autre réparation des désastres causés par la 
guerre ne pourra être que le résultat d'une concession 
d'équité émanée du pays souverain , c'est-à-dire de la 
création, par la voie législative, d'une allocation de se- 
cours en faveur des citoyens victimes de ces désastres. 

C'est ce qui a été fait à diverses époques, notamment 
par les lois des 25 janvier, 1 4 février, 1 6 août 1 793, 
8 frimaire, 26 floréal, 1 6 messidor an II, 23 vendémiaire 
an IV, 19 vendémiaire an YI, 5 prairial, 22 messidor 
an XII, 29 mai 1815, 8 mai 1816, 30 août 1830, 
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13 juin 1850. Ces lois ont statué d'ailleurs, condme on 
peut le voir par la loi de 1 830, soit pour la guerre civile, 
soit pour la guerre étrangère. 

Un extrait de quelques-unes suffira pour montrer 
l'esprit dans lequel elles ont été faites. 

La loi du 1 6 août 1 793 a pour titre : Décret relatif 
aua: indemnités à accorder à tous les citoyens pour les 
pertes occasionnées par f invasion de r ennemi. 

« La Convention, dit l'article 1 ®% déclare, au nom de 
la nation, qu'elle indemnisera tous les citoyens des pertes 
qu'ils ont éprouvées ou qu'ils éprouveront par l'invasion 
de l'ennemi sur le territoire français, ou par les démoli- 
tions ou coupes que la défense commune aura exigées 
de notre part d'après les règles qui vont être établies. » 

Suivent des dispositions qui accordent un secours de 
dix millions, qui créent des commissaires pour le répar- 
tir, après examen des situations diverses et justification 
des pertes, entre ceux qui ont souffert. Propriétaires 
d'immeubles ou de meubles, fermiers cultivateurs, fa- 
bricants, industriels, etc. ; démolition ou incendie de bâ- 
timents, maisons de ville ou de campagne, bâtiments 
d'exploitation rurale, enlèvement de meubles, de récoltes, 
de bestiaux ; coupe de bois, vignes ou arbres fruitiers ; 
destruction de fabriques, de manufactures, de mou- 
lins, etc., etc. ; tout est prévu, tout est réglé d'après des 
enquêtes et des estimations faites par les commissaires, 
et l'indemnité fixée en conséquence pour chaque citoyen, 
eu égard à la valeur des objets qu'il a perdus. 

Le décret du 8 frimaire an II est, d'après son titre, un 
décret interprétatif de celui du 1 6 août 1 793 ; il ordonne 
renvoi dans chaque département de deux commissaires 
à l'effet de dresser procès-verbal des dégâts qui y auront 
été commis et de constater la perte que chaque citoyen 
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aura faite. Il fite Ibè basés d'évaluation des indemnités 
pour les frais d'exploitation et de semence, les maisons 
des villes, les fabriques, les manufactures, les moulins, 
les meubles meublants, etc., etc 

Le décret du 29 mai 1 8 1 5 accorde aux propriétaires 
des maisons d'habitation, fabriques, usines et bâtiments 
en dépendant, détruits par la guerre, des bois de con- 
struction pour leur réédification. 

La loi du 30 août 1830 enfin, relative aux récompenses 
et pensions à acéorder aux victimes des journées des 26^ 
27, 28 et 29 juillet, dit dans son article 2 : 

<« Toutes les personnes dont les propriétés auraient 
souffert par suite de ces événements seront indemnisées 
aux frais de l'État. )) 

Il n'est pas douteux que^ en présence des ruines sans 
nombre qui couvrent notre malheureux pays, le gouver- 
nement de la république ne soit animé du même désir 
d'apporter partout où il le pourra le bienfait d'un secours, 
sinon d'une réparation ; malheureurement, to«rs, nous ne 
comprenons que f,^ôp quelles charges écrasantes pèsent 
sur le trésor, et quels obstacles par suite s'opposeront à 
toutes généreuses résolutions. 

Plusieurs faits néanmoins révèlent dès à présent les 
préoccupations publiques à cet égard. Le premier ré- 
sulte d'une proposition feile le 7 mars dernier à l'Assem- 
blée nationale siégeant à Bordeaux. Un député de la 
Metirthe, M. Claude, a déposé, au nom de tous tes dé- 
putés de la Meurthe, une pétition ayant pour butde&ire 
payer te plus promptement possible, par te France tcmt 
entière, les contributions de guerre, tes réquisitions et 
les <}ommages matériels de toute nature que h ferome et 
l'invasion ont fait subir aux habitants et aux communes 
d une pnrlie du territoire français. Les pétifionhaSres, on 
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le voit, proposent ainsi de faire une loi pareille à celles 
•^qui, successivement, sont intervenues de 1 793 à 1 850, et 
reconnaissent par cela même que la loi commune ne 
donne aucune action en indemnité aux propriétaires lé- 
sés, la guerre et ses désastres constituant des événements 
de force majeure qui s'imposent à chacun, et l'équité seule 
pouvant donner naissance à une loi de réparation. 

Une dépêche de M. Pottyer-Quertier, ministre des 
finances, adressée à la même époque à M. le maire de 
Beauvais, est conçue dans le même esprit. Elle est ainsi 
formulée : 

« Veuilleîs préparer le relevé général des réquisitions 
et dommages de toute nature faits par les autorités 
allemandes dans toutes les communes de votre départe-^ 
ment, et me les transmettre de suite. Les justifications 
des fournitures seront faites plus tard. » 

Enfin on a lu dans les divers organes de la presse : 

L'Assemblée nationale a créé une commission de 
quarante-cinq membres pour constater Télat des dépar- 
tements envahis. 

Le président de cette commission vient d'adresser à 
tous les maires des cantons la lettre suivante : 

« Monsieur le maire, 

« Au nom de la commission de l'état des départements 
envahis, j'ai l'honneur de vous adresser des circulaires 
que je vous prie de faire parvenir immédiatement aux 
maires des communes de votre canton, en les engageant 
à répondre aux questions qui leur sont posées. Si on 
veut arriver à une juste réparation des pertes éprouvées, 
il n y a pas un instant à perdre. 

Lorsque vous aurez les réponses des communes de 
votre (^nton, vous voudrez hieti me les traiïsmettrej en 
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les mettant sous enveloppe à mon adresse, à TÂssemblée 
nationale. 

1^ Quels sont les frais occasionnés à chaque com- 
mune par Toccupation militaire ? • 

2' Quelles sont les réquisitions en blé, farine, avoine, 
foin, bestiaux, chevaux, voitures et objets mobiliers, 
faites et non payées? 

3*" Quelle somme avancée par la commune ou les ha- 
bitants pour les contributions sous le nom de 2/1 2 des 
contributions directes et de 150 pour cent représen- 
tant les contributions indirectes? 

4° Quelles sont les contributions extraordinaires 
payées par la commune ou les habitants sous quelque 
nom que ce soit? 

5** Quelles sont les pertes occasionnées par la vio- 
lence ou les attentats contre les personnes ou les pro- 
priétés? 

6*» Quelles sont les ressources alimentaires qui restent 
dans la commune et quelles espérances peuvent donner 
les récoltes futures? 



§3. — Des propriétés dévastées, en dehors de toute lutte ^ par des corps 
d'armée de la défense. 

Examen ù ce propos de la loi du tO vendémiaire an IV, ^t édicté la 
responsabilité des communes^ en cas de dommages causés à la propriété 
des habitants par des actes de violence émanés d'attroupements armés ou 
non armés, limite d'application de cette loi, 

15 mars 1871. 

Un seul point est resté dans Tombre parmi les ques- 
tions que nous avons posées, c'est celui relatif aux pro- 
priétés mobilières ou immobilières dévastées ou pillées 
par des corps d'armée de la défense. 

Un exemple s'en est présenté dans une réclamation 
soumise tout récemment à la Justice. Un propriétaire 
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d'une maison sise à Paris, rue de Rome, a actionné l'État 
dans la personne du ministre de la guerre pour faire 
constater les dégradations graves qui y avaient été com- 
mises par des gardes mobiles désignés pour l'occuper, et 
obtenir réparation du préjudice qui lui avait été causé. 

Bien d'autres faits de même nature pourraient être 
signalés dans la banlieue de Paris et ailleurs, commis 
par des troupes diverses appartenant à notre armée 
défensive. 

La question, portée seulement en référé dans le but 
de demander une constatation immédiate par expert des 
dégradations et des dommages qui en étaient résultés, a 
abouti à un arrêt de la cour de Paris du 28 février, qui 
a déclaré que, la nature des dégradations laissant entiers 
les moyens de preuve à fournir devant le juge du fond, il 
n'y avait pas urgence et par suite pas matière à référé. 

Toutefois le débat a porté sur la compétence du juge, 
et on en peut induire que, si le juge s'est prononcé pour 
la compétence administrative, la cour a penché au con- 
traire pour celle de l'autorité judiciaire. 

Nous adopterions quant à nous cette dernière solution, 
estimant qu'il ne s'agit nullement en pareil cas d'un 
débat réclamant l'interprétation d'un acte administratif, 
mais d'un dommage à la propriété privée étranger à 
Tordre militaire qui en avait autorisé l'occupation. 

Nous ajouterons, quant au fond, qu'il appartenait à 
l'autorité de prendre les mesures nécessaires pour que 
les troupes dont elle avait le commandement et la sur- 
veillance ne commissent pas les abus qui leur sont re- 
prochés, et que si ces mesures n'ont pas été prises et 
que les abus en soient résultés, l'État doit au particulier 
à qui il a imposé la charge exceptionnelle de l'occupa- 
tion la réparation du préjudice qui lui a été causé. 
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Que si, pour celte occupaiion temporaire, alors bien 
entendu qu'elle n'a pas lieu pendant la lutte contre Feu* 
nemi, mais seulement pour les préparatifs de défense, 
suivant la distinction que nous avons indiquée, les loca^ 
taires sont expulsés ; comme nous avons admis que toixs 
les locataires seraient exonérés des loyers, nous croypns 
que le propriétaire dépossédé de ses revenus aura, dô 
ce chef aussi, une action en indemnité contre l'État, au*^ 
teur du dommage qui lui est causé. 

^r- A ce propos, il convient de dire un mot d'une loi 
spéciale, autant pour en prévoir l'application possible 
que pour éviter la confusion qu'on en pourrait faire avec 
les diverses lois de secours que nous avons mention- 
nées. Cette loi est celle du 1 vendémiaire an IV, iati^ 
tulée : Décret sur Iq police intérieure des communes. Le 
titre 1^"^ déclare que tous citoyens habitant la mêine 
commune, sont garants civilement des attentats comoiis 
sur le territoire de la commune soit envers les person- 
nes, soit contre les propriétés; et le titre 4, portant pour 
titre : Des espèces de délits dont les communes sont civi^ 
lemeni respomables^ énonce, art. \^% que chaque com- 
mune est responsable des délits commis à force ouverte 
ou par violence sur son territoire, par des attroupe- 
ments ou rassemblements armés ou non armés, soit en - 
vers les personnes, soit contre les propriétés nationales 
ou privées , ainsi que des dommages*intérèts auxquels 
ils donneront lieu. 

L'article 8 du même titre et l'interprétation qu'en a 
faite la jurisprudence enseignent que les communes 
échappent à la responsabilité lorsqu'elles justifient avoir 
pris toutes les mesures qui étaient en leur pouvoir pour 
prévenir l'événement. 

Quel est le sens et quelles sont les appticfitîcms de 
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cette loi? Il ne peut y avoir douta à cet égard. Elle m'est 
faite et n'a pu être £aite ni pour les désastres qu'amène 
la guerre étrangère ni pour les excès de la guerre ci- 
vile. Autrement, en effet, elle serait en contradiction 
avec les règles générales du droit, qui, nous l'avons vu, 
n'ouvrent aucune voie de recours aux parties lésées, 
coname avec les lois de secours qui ont confirmé ces 
règles en créant pour les viccimes des crédits spéciaux 
et en montrant ainsi qu'elles n'avaient pas plus d'action 
en indemnité contre les communes que contre l'État. 

Elle s'applique donc aux dommages causés à la pro- 
priétét dam l'état de paix ou dan^ Tétat de guerre, 
mais en dehors des faits de guerre, par des actes de vio- 
lence émanés d'attroupements ou de rassemblements. 

Elle repose sur une idée de solidarité, de protection 
mutuelle, qui lie les divers habitants d'une commune et 
qui oblige celle-^i à la réparation envers ceux auxquels 
protection a manqué. 

Tels seraient les cas d'un pillage de magasin de blé 
ou de boulangeries opéré par des bandes ameutées, 
sous le prétexte d'une i^mine ou d'un accaparement de 
grains, ou d'une destruction violente d'usine ou de fa-^ 
brique amenée par une grève d'ouvriers. 

Telles ne seraient pas , au contraire, les dégradations 
prétendues commises par des gardes mobiles dans une 
maison de Paris, rue de Rome, que nous avons indi- 
quées ; l'autorité militaire ayant prescrit l'occupation, et 
les dégradations ayant été l'effet du séjour^ non d'actes 
de violence ou à force ouverte commis par des attrou-* 
pements. 

Les actes de dévastation commis aux Champs-Elysées 
chez des particuliers, des cafetiers, accusés a tort ou à 
raison d'avoir fêté et choyé l'ennemi pendant son séjour 
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à Paris, seraient certainement de nature à donner lieu à 
l'application de la loi du 1 vendémiaire an 4; mais ici 
une raison spéciale écarte cette application : elle résuite 
d'un arrêt solennel de la Cour de cassation rendu le 1 5 
mai 1841, qui a décidé que cette loi n'était pas applica- 
ble à la Tille de Paris, cette ville n'étant pas, en tant que 
commune, soumise comme les autres à l'autorité muni- 
cipale, mais dépendant dans son action du pouvoir cen- 
tral, qui y domine et qui seul, dès lors, pourrait avoir 
la responsabilité. 

La jurisprudence, donnant encore à la loi de vendé- 
miaire sa véritable interprétation, enseigne que les com- 
munes ne sont pas civilement responsables des pillages 
commis sur leurs territoires, lorsqu'ils ont eu lieu dans 
un moment de guerre civile où les liens sociaux étaient 
rompus, les lois sans force et les magistrats sans auto- 
rité. A plus forte raison faudrait-il décider de même 
quand ils ont eu lieu dans des communes presque entiè- 
rement désertées par suite de la guerre avec l'étranger. 

Enfm le titre V, intitulé : Des do?7images-mtérêts et 
réparations civiles j porte (article l*""): «Lorsque, par 
suite de rassemblements ou attroupements, un citoyen 
aura été contraint de payer, lorsqu'il aura été volé ou 
pillé sur le territoire d'une commune, tous les habitants 
de la commune seront tenus de la restitution, en même 
nature, des objets pillés et choses enlevées par force, ou 
d'eu payer le prix sur le pied du double de leur valeur, 
au cours du jour où le pillage aura été commis. » 

La cour de cassation a d'ailleurs jugé que la respon- 
sabilité des objets pillés et volés s'étendait aux objets 
détruits ou incendiés. 
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§ 4. — Application des solutions données pour la propriété à ses démembre- 
ments : usufruit j usage, habitation^ servitudes. 

Notre dernière observation est relative à ce qu'on 
appelle en droit les démembrements de la propriété, 
aux droits d'usufruit, d'usage, d'habitation et aux servi- 
tudes. 

A l'égard des trois premiers, il est trop évident qu'on 
n'en peut concevoir l'existence qu'autant qu'existe la 
chose même sur laquelle ils sont établis. Si donc les évé- 
nements de la guerre ont amené la ruine de la maison 
sur laquelle j'avais l'un de ces droits, je le perdrai sans 
recours, comme le propriétaire perd le sien ; s'il y a eu 
dévastation du sol dont j'avais l'usufruit, champs, vignes, 
bois, etc., je perdrai les fruits que j'avais à recueillir, 
mais je conserverai mon droit dans l'avenir. 

Les art. 617, 623, 625 du Code civil contiennent le 
principe de ces solutions, lorsqu'ils disent que l'usufruit 
s'éteint par la perte totale de la chose sur laquelle il est 
établi ; que, si une partie seulement de la chose soumise 
à l'usufruit est détruite, il se conserve sur ce qui reste ; 
que les droits d'usage et d'habitation se perdent de la 
même manière que l'usufruit. 

L'usufruitier, l'usager, et celui qui a un droit d'habi- 
tation pourront d'ailleurs, au cas où une loi de secours 
allouerait des indemnités aux victimes de la guerre, venir 
y prendre part dans la mesure du préjudice qu'ils auront 
éprouvé. 

Quant aux servitudes, c'est-à-dire aux droits établis 
sur une propriété, au profit d'une autre propriété, tels 
que sont les droits de passage, de puisage, de pacage, 
de conduite d'eaux, d'égoûts, de vues, etc., etc., on 
suivra la règle indiquée par les articles 703 et 704 du 

5 
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Gode civil. Si les désastres de la guerre ont mis les cho- 
ses sur lesquelles ces droits portaient en tel état qu'on 
n'en puisse plus user, les servitudes cesseront; par 
contre, elles revivront si les choses sont rétablies de ma- 
nière qu'on en puisse user, à moins que le non usage 
n'ait duré) dans les conditions indiquées par Tart. 707 
du même Gode, l'espace de temps nécessaire pour en 
amener l'extinction par la prescription. J'avais un droit 
de vue sur une propriété voisine; ma maison a été bom- 
bardée, je ne la reconstruis pas : la servitude cesse pour 
le voisin, et elle cessera définitivement si je ne la réta- 
blis pas dans le temps légal. J'avais un droit d'aqueduc 
à travers les champs du voisin ; l'aqueduc a été détruit 
par l'ennemi, je ne le réédifie pas : la servitude cesse en* 
core, et elle s'éteindra si je reste dans l'inaction pendant 
le temps fixé par la loi pour sa prescription. 
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CHAPITRE UNIQUE 



§ 1 . «^ i)et ventes et marchés de marchandises. Espèces jugées par le tribunal 
de commerce de la Seine, Hègle générale à en induire. Des marchés ad^ 
mîniêtraiifi; fournUareë à la liste civile, 

tatnart 1871. 

La question des ventes et marchés conclus, mais non 
réalisés avant la guerre^ a trouvé déjà son application 
dans une espèce soumise le 2 janvier dernier au tribu- 
nal de commerce de la Seine, (Voir le Droit du 
14 janvier,) 

Au commencement de 1 870^ des négociants de Paris 
avaient acheté une certaine quantité de farines, livrables 
aux quatre derniers mois de Fannée. Les vendeurs n'ont 
fait aucune livraison, pas plus en septembre que dans 
les trois autres mois. Les acheteurs les ont en consé- 
quence assignés, d'une part, afin d'obtenir la résiliation 
de la vente en ce qui concernait la livraison de sep- 
tembre, avec 3,900 francs de doqimages-intérêts, et 
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d'autre part, à fin d'exécution des trois autres livrai- 
sons dès que les communications avec les départements 
seraient rétablies et que Tétat de choses, actuel alors, 
aurait disparu. 

Les défendeurs, de leur côté, ont demandé la résilia- 
tion du marché dans son entier sans dommages-in- 
térêts. Ils se fondaient sur l'état de guerre, le blocus 
de Paris et la réquisition des farines faites par décret 
du gouvernement, tous faits de force majeure qui les 
avaient mis dans l'impossibilité d'exécuter leurs engage- 
ments. 

Le tribunal a tranché le débat par une distinction. 
A l'égard de la livraison à faire en septembre, il a jugé 
que les vendeurs, même en admettant qu'ils ne se 
fussent pas prémunis à l'avance, comme le leur com- 
mandait la prudence la plus vulgaire, avaient pu faire 
cette livraison en se procurant les farines, soit à Paris, 
soit au dehors, jusqu'à la fin de la première quinzaine de 
ce mois, et même en acheter à Paris jusqu'au 30, puisque 
le décret qu'ils invoquaient n'était que du 29 et n'avait 
été promulgué que le 3 octobre ; qu'ils excipaient donc 
à tort d'un cas de force majeure tiré soit de l'état de 
blocus de la ville de Paris, soit du décret relatif aux ré- 
quisitions de blés et farines. Il les a par suite condamnés 
à payer aux vendeurs la somme de 2,650 fr. de dom- 
mages-intérêts pour réparation du préjudice que leur 
causait la résiliation. 

A l'égard des livraisons à faire dans les trois derniers 
mois, le tribunal a, au contraire, décidé que la réqui- 
sition faite par le gouvernement depuis octobre et l'im- 
possibilité d'introduire dans Paris les farines néces- 
saires à l'exécution des marchés aux époques fixées par 
les livraisons constituaient un cas de force majeure qui 
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devait entraîner la résiliation pure et simple du marché 
sans dommages -intérêts; que remettre les vendeurs, 
comme le demandaient les acheteurs, à s'exécuter après 
le rétablissement des communications avec les départe- 
ments, c'était reporter à une époque indéterminée des 
engagements qui devaient être accompUs en octobre, 
novembre et décembre, et créer à ces vendeurs une 
situation que ni l'une ni l'autre des parties n'avait pu ap- 
précier lors du contrat. Le tribunal a donc déclaré rési- 
liés, par suite de force majeure et sans indemnité, les 
marchés qui n'avaient pu être exécutés dans les trois 
derniers mois. 

Cette décision nous paraît reposer sur une saine in- 
terprétation du contrat en même temps que sur une ap- 
préciation exacte des circonstances qui ont été de nature 
à en modifier l'exécution. 

En stipulant le délai fixé pour la livraison, les ven- 
deurs s'étaient implicitement réservé le droit de profiter 
pour la faire des fluctuations de cours que les marchan- 
dises pouvaient subir jusqu'à l'exécution, et, par consé- 
quent, d'attendre jusque-là pour les acquérir, ou du 
moins, s'ils les avaient acquises antérieurement, pour se 
les faire expédier à Paris. On ne saurait donc leur re- 
procher de n'avoir pas eu à l'avance en magasin les 
farines qui ne devaient être livrées qu'en octobre, no- 
vembre et décembre. Et dès lors, la force majeure sur- 
venant, et mettant obstacle à tout moyen de se les pro- 
curer, amenait forcément la résiliation du contrat. 

Les contraindre à l'exécuter postérieurement, après 
les communications rétablies, c'était, comme l'a dit le 
jugement, changer absolument les conditions du mar- 
ché originaire, substituer à une situation que les parties 
avaient pu librement apprécier et accepter une si- 
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tuation tout autre qui, celle-là, était imposée par 
des événements qu'As n'avaient pu ni prévoir ni em- 
pêcher. 

La règle générale de solution pourra facilement s'in- 
duire de la décision des juges consulaires pour tous 
marchés ou ventes de même nature. Elle a d'ailleurs son 
principe dans l'article 1 1 48 du Code civil. 

Existence du contrat antérieure à la guerre, époque 
de son eiécution échéant pendant la guerre, impossibi* 
lité de cette exécution résultant des faits mêmes de la 
guerre, telles seront les conditions de la résiliation. 

L'absence de l'une d'elles suffira pour l'empêcher. En 
effet, conclu depuis la guerre, le contrat en aura par là 
même suivi les chances, accepté la fortune ; réalisable 
seulement après la guerre, il n'en peut plus alléguer les 
événements ni l'impossibilité d'exécution qu'ils auront 
fait naître. 

Toutefois il ne faudrait pas être trop absolu sur tous 
ces points ; le mieux sera de laisser aux juges à leur égard 
une certaine latitude d'appréciation. Sur le dernier point, 
par exemple, qui ne comprend que les faits de guerre 
terminés auront pu néanmoins maintenir pendant un 
certain temps une situation telle que l'impossibilité d'exé- 
cution leur aura survécu! 

Une autre décision du tribunal de commerce de la 
Seine, du 1 7 mars dernier (Voyez le Droit des 27 et 
28 mars), concorde avec la règle qui vient d'être in- 
diquée. 

Il s'agissait d'une vente de sucre en poudre tamisée 
(5000 kilos), faite à un fabricant de biscuits, et livrable 
du T mai 1 870 au SO avril 1 871 . Le vendeur avait livré 
900 kilos jusqu'au 25 août 1870, et s'était borné là. 
L'acheteur l'assignait en livraison de 3500 kilos pour 
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les Uvraifions exigibles depuis, ou en payement d'une 
indemnité de 6000 francs environ, représentant la diffé-* 
rence des cours. Le vendeur répondait en invoquant le 
cfts de force majeure, tiré de ce que le manque de gaz, 
pendant le siège de Paris, avait empêché le fonctionne- 
ment de la machine à gaz^ dont il se servait, pour casser 
le sucré, et qui produirait les déchets qu'il tamisait pour 
l'acheteur. 

Le tribunal a jugé qu'il était constant que le sucre 
n*avait jamais manqué à Paris, encore bien qu'il eût 
atteint des prix trës-élevés ; qu'à défaut de gae pour 
&ire marcher sa machine, le vendeur pouvait casser du 
sucre par tel procédé qui lui aurait convenu , et en ta* 
miser les déchets; qu'il était établi qu'il avait même 
refusé de livrer du sucre en pains; qu'il y avait donc lieu 
de reconnaître qu'il n'avait pas été mis dans i'impossi- 
bUité de remplir ses engagements ; que c'était donc à tort 
qu'il invoquait le cas de force majeure. 

Le tribunal a, en conséquence, condamné le vendeur 
à Mre les livraisons en retard. 

Des marchés d'une nature particulière doivent être 
mentionnés : ce ^ont les marchés dits administratifs^ 
tels que ceux des fournisseurs de la liste civile. Le cas 
s'est présenté après la révolution du 24 février 1 848* 

Un fait nouveau s'offre ici à côté de celui de la guerre : 
c'est le fait révolutionnaire du 4 septembre 1 870, qui a 
amené la chute de l'emiMre, et évidemment, aujourd'hui 
comme en 1848, des marchés de fournitures ont eu 
lieu antérieurement avec la liste civile de l'empereur 
déchu. 

Quel sera le sort de ces marchés^ auront-ils été résolus 
par l'événement du 4 septembre? La cour de cassation 
a décidé l'affirmative par arrêt du 8 janvier 1 855 à l'é- 
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gard des marchés faits avec la liste civile du roi Louis- 
Philippe avant la révolution de 1 848; elle a jugé contre 
les fournisseurs qu'il y avait là un fait de force majeure 
motivant la résiliation, et que cette résiliation ne donnait 
lieu à aucuns dommages-intérêts au profit des fournis- 
seurs, ni pour le préjudice résultant de ce que les appro- 
visionnements par eux faits restaient à leur charge, ni 
pour le préjudice résultant de ce que le marché ne pou- 
vait plus avoir d'exécution dans l'avenir. 

A fortiori déciderait-on de même aujourd'hui, alors 
qu'au fait de force majeure né de la révolution vient se 
joindre le fait de même nature sorti de la guerre et des 
désastres qu'elle a produits dans les finances de l'État 
comme dans les ressources du pays ! 

§ 2. — Des commandes de travaux et des achats et marchés relatifs 

à des produits manufacturés, 

28 m«n i87i. 

Les commandes de travaux constituent une des sources 
les plus abondantes des opérations du commerce et de 
l'industrie. Elles s'appliquent à des objets sans nombre 
dans leur diversité. Commande d'une construction à un 
entrepreneur, commande de machines à un chef d'usine, 
commandes de produits fabriqués à des manufacturiers, 
tels sont des exemples entre mille. 

La guerre sévit et frappe de ses coups les deux con- 
tractants à la fois : l'auteur de la commande en anéantis- 
sant ses ressources et son état, l'entrepreneur, l'usinier 
ou le fabricant en les privant des matières premières et 
des ouvriers nécessaires pour l'exécution des travaux, 
parfois même en détruisant les ateliers ou fabriques où 
ces travaux s'accomplissent. 
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A supposer même les commandes terminées, la guerre 
encore, Tinvestissement, le blocus, l'occupation de l'en- 
nemi enfin, auront empêché l'envoi des marchandises, 
et par suite leur utilisation par l'acheteur. 

La guerre cessant, quel sera le sort de tous ces con- 
trats? 

Dans le cas où les commandes n'ont pu être réalisées, 
la résiliation pourra-t-elle être demandée, soit à la re- 
quête des commettants , soit à la requête des travail- 
leurs? 

Dans le cas où les commandes réalisées n'auraient ren- 
contré d'obstacle que dans la livraison, la même solution 
devrait-elle être adoptée? 

L'art. 1 1 48 du Code civil est évidemment ici encore 
le point de départ de tout raisonnement : 

« Il n'y a lieu, dit cet article, à aucuns dommages et 
« intérêts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un 
« cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de 
« faire ce à quoi il était obligé. . . 3> 

Je me suis engagé à vous vendre ma maison dans six 
mois. La foudre ou une inondation la détruisent de fond 
en comble dans l'intervalle. Le contrat est résolu. Je ne 
vous dois plus rien, ni maison ni dommages et intérêts, 
pas plus que vous ne m'en devez le prix. Voilà l'exemple 
élémentaire; de même pour la vente d'un cheval, ou 
autre chose mobilière. 

Pour nous, c'est la force majeure née de la guerre qui 
est venue faire obstacle à l'exécution. 

Dans l'hypothèse la plus absolue, il ne saurait y avoir 
de doute. Matériaux ou matières premières, ouvriers, ate- 
liers, tout a été enlevé à l'entrepreneur de construction, 
comme à l'usinier ou au fabricant. L'impossibilité de 
travail a été complète, et l'obstacle qui l'a fait naître 
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invincible. Le contrat sera résolu sans dommages et in- 
térêts. 

Mais sera441 résolu à l'égard des deux parties? le pro- 
priétaire ou Fauteur des commandes auront^ils^ comme 
les autres, droit à la résiliation? En d'autres termes , 
lorsque la guerre aura cessé, lorsque ainsi la force ma- 
jeure aura disparu, l'entrepreneur, l'usinier ou le fabri- 
cant pourront-ils offrir d'exécuter leur œuvre et forcer 
leurs cocontractants à l'accepter? 

Nous dirons que le propriétaire ou l'auteur des com- 
mandes doivent avoir ici le même droit que les autres 
parties. Nous ne nous fonderons pas, pour le décider ainsi, 
sur ce que la guerre a épuisé leurs ressources ou même 
les a ruinés ; nous avons dit déjà que la force majeure 
ne doit pas seulement atteindre Tétat personnel d'une 
partie contractante pour la décharge de ses obligations. 
La preuve en est que celui dont toute la fortune serait 
détruite par la foudre ou pillée par des voleurs armés ne 
serait pas pour cela reçu à prétendre qu'il est libéré vis- 
à-vis de tous créanciers. Hais nous nous fondons sur ce 
que le fait de force majeure né de la guerre a changé pour 
eux comme pour les autres les conditions du contrat. Ces 
conditions étaient que les choses leur seraient livrées à 
des époques fixées, parce qu'à ces époques correspondait 
pour eux le temps favorable du placement, de remploi 
ou de la vente. Ces conditions n'étant plus réalisables, 
l'exécution qui leur est offerte n'est plus réellement qu'un 
contrat nouveau dont la plus simple règle d'égalité ne 
permet pas de leur imposer la loi . 

Dans le cas où les commandes auront pu être réali- 
sées et où la force majeure n'aura mis obstacle qu'à la 
livraison, nous inclinerons également à donner aux 
deux parties le droit de résoudre le contrat sans domma- 
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ges et intérêts. Gomment, en eSet, contraindre l'auteur 
des commandes à recevoir les choses à une époque où 
il ne peut plus les utiliser ! 

On comprend d'ailleurs qu'ici, comme dans presque 
toutes ces matières, les solutions ne sauraient être abso- 
lues ; que les tribunaux devront avoir sur les faits un 
droit de sérieuse appréciation; qu'ainsi, pour ne citer 
qu'un exemple, l'industriel qui avait commandé une 
machine à vapeur avant la guerre, et à qui elle n'avait 
pu être livrée à cause de l'investissement, pourrait être 
contraint de la recevoir après la guerre, s'il était établi 
qu'il a le même intérêt, la même nécessité de l'avoir, et 
que son reftis ii'a pour cause que le désir de s'en procu- 
rer une pareille à uti prix moins élevé. 

Disons enfin qu'en matière de construction d'immeu- 
ble, lorsque la force majeure n'aura sévi qu'au cours des 
travaux, alors, par exemple, que l'édification était déjà 
à moitié, la résolution du contrat, qui pourra intervenir, 
n'empêchera pas que l'entrepreneur n'ait droit à être 
indemnisé par le propriétaire du travail qu'il a fait. La 
situation n'est plus, en effet, la même ici que dans les 
autres commandes : dans celles-ci, le fabricant ou l'usi- 
nier conserve entiers ses produits. L'entrepreneur, au 
contraire, a fait un travail qui, au fur et à mesure qu'il 
a eu lieu, s'est en quelque sorte agrégé au sol, a accru 
et est devenu la propriété du constructeur; l'entrepre- 
neur a payé de ses deniers ce travail , matériaux, ou- 
vriers, etc., etc. La justice veut donc que le proprié- 
taire lui paye le prix de ce travail. Nul ne peut s'enri- 
chir aux dépens d'autrui. 

On a trouvé déjà cette solution dans nos observations 
sur le louage d'ouvrage. Et à supposer même que la 
guerre, qui est venue mettre obstacle à l'achèvement de 
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la construction, ait fait plus encore, ait amené lades^ 
traction des travaux déjà faits, la même solution de- 
vrait être acceptée, car ces travaux, devenus propriété 
du constructeur, étaient par cela même à ses risques et 
périls. L'entrepreneur ne répondait plus à leur égard 
que de ses fautes personnelles. 



§ 3. — Des cessions d'offices ministériels ou de charges publiques. 

Les cessions ou traités en général, dont quelques mots 
nous restent à dire, s'appliquent plus particulièrement 
aux offices, aux charges publiques qui se transmettent 
dans des conditions particulières, c'est-à-dire sous le 
contrôle du gouvernement qui doit agréer le cession- 
naire qui lui est présenté. 

Nous ne saurions évidemment songer à analyser la 
législation qui régit la cession des offices non plus qu'à 
en apprécier la nature et les caractères. Nous cher- 
chons dans une rapide excursion les raisons de décider 
sur les questions nombreuses que doit faire naître un 
état heureusement transitoire. Nous demanderons ici 
comme ailleurs ces raisons, soit aux principes généraux 
du droit, soit aux précédents que nous pourrons ren- 
contrer. 

Or, la question de validité des cessions d'office a été 
longuement et diversement agitée à une époque qui offre 
évidemment avec l'époque actuelle des analogies , à la 
suite de la révolution du 24 février 1848. Alors, un 
certain nombre de cessionnaires dont les traités avec 
leurs vendeurs avaient précédé la révolution, mais dont 
l'acceptation et la nomination par l'État n'avait pas eu 
lieu encore, émirent la prétention de se délier de leurs 
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engagements en se fondant sur les événements politi- 
ques, événements de force majeure qui, selon eux, 
avaient profondément atteint les conditions du contrat, 
et devaient amener de graves changements dans la posi- 
tion des officiers ministériels. 

Ils ajoutaient que la cession d'office, subordonnée à 
Facceptation du gouvernement, constituait un contrat 
formé sous une condition suspensive, et qu'en pareil cas 
lorsque, avant la réalisation de la condition, la chose cé- 
dée avait subi une détérioration, le cessionnaire avait 
le droit de résoudre l'obligation, article 1 1 82 du Code 
civil. 

La Cour de cassation, après plusieurs arrêts rendus 
par diverses cours d'appel, fut appelée à se prononcer sur 
la difficulté. Elle décida que la dépréciationddLns la va- 
leur d'un office, pouvant résulter d'un événement poli- 
tique, ne devait pas être considérée comme une détério- 
ration dans le sens de l'art. 1182 précité, et qu'en 
conséquence, le traité de cession gardait à ce point de 
vue sa valeur. La détérioration ne pouvait s'entendre, 
en effet, que d'une atteinte à la substance même de la ^ 
chose, et non d'une simple diminution des produits de 
cette chose, seul résultat de la dépréciation. 

Mais elle jugea, d'autre part, que la cession d'office, 
subordonnée absolument à l'approbation du gouverne- 
ment, qui pouvait, sans donner ses motifs, refuser de la 
valider, constituait un contrat soumis à une condition 
suspensive, celle de la nomination du cessionnaire; en 
telle sorte que, si cette nomination n'avait pas lieu, le 
contrat cessait d'être obligatoire pour lui. 

Elle en conclut que si le gouvernement, à raison des 
événements politiques, avait jugé nécessaire de ne pro- 
céder à la nomination qu'autant que le cessionnaire 
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déclarerait persister dans le traité primitif, il avait ainsi 
repoussé ce traité pour lui en substituer un nouveau, 
résultat d'une nouvelle manifestation de volonté, 
rendu par conséquent au cessionnaire toute sa liberté; 
et qu'en conséquence , si ce dernier n'avait pas fait sa 
déclaration, le traité, faute de nomination, s'était trouvé 
résolu. 

C'était, en fait, ce qui avait eu lieu pour les officiers 
ministériels. Un arrêté du ministre de la justice avait 
pris cette mesure à l'égard des traités non encore approu- 
vés par le gouvernement. 

La même chose n'ayant pas eu lieu à l'égard d'autres 
charges publiques, des charges d'agent de change, par 
exemple, et la question de dépréciation étant seule en 
litige, la Cour de cassation revint à leur égard à la pre- 
mière solution et maintint les traités. La condition sus- 
pensive en ce cas n'avait plus défailli que par la volonté 
du cessionnaire, qui s'était refusé à accepter sa nomina- 
tion; il devait porter la peine de cette inexécution. ( Voir 
art. 11 78 du Code civil.) 

Tel est le résumé des diverses décisions rendues par la 
Cour, le 26 mai 1851. 

Au temps actuel, la situation est évidemment plus 
grave qu'eUe ne l'était en 18ii8. Ce n'est pas seulement 
un fait révolutionnaire, celui du 4 septembre 1 870, c'est 
de plus la guerre avec toutes ses perturbations et tous 
ses malheurs, qui sont venus porter de sérieuses atteintes 
à toutes les situations. 

Quel sera donc le sort des traités d'offices ou de charges 
pubUques faits antérieurement à ces événements, mais 
non ratifiés par le gouvernement lorsqu'ils se sont pro- 
duits? 

Si nous n'étions en présence que du fait révolution- 
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naire, de l'acte du 4 septembre, alors surtout qu'aucune 
déclaration du gouvernement n'est intervenue sur la 
matière, nous n'hésiterions pas à dire que les traités doi- 
vent être maintenus, ce fait ne constituant pas une cause 
de détérioration réelle de rofTice, et ne pouvant par suite 
entraîner la résolution du contrat. C'est l'application de 
la jurisprudence de la Cour de cassation. 

Mais devant le fait de la guerre, faudra«t-il adopter la 
même solution? Nous croyons qu'on ne saurait faire 
autrement. 

Il faut bien remarquer que nous sommes ici dans un 
tout autre ordre d'idées que celui qui nous a guidés dans 
les ventes et marchés. Nous n'avons plus devant nous 
un acheteur qui vient dire : par suite des obstacles de 
force majeure qu'ont amenés la guerre, j'ai été ou je suis 
dans l'impossibilité d'exécuter le contrat, j'en demande 
la résolution, art. 1 148 du Code civil. Nous sommes en 
face d'un cessionnaire qui peut seulement alléguer que, 
par suite de la même force majeure, la chose acquise par 
lui a perdu de sa valeur, et que la détérioration doit 
amener la résolution de ses engagements. 11 est ainsi 
ramené à l'art. 1 1 82 du Code civil, et ne peut qu'en 
invoquer le bénéfice. 

Mais, à l'égard des maux de la guerre, comme à l'é- 
gard du fait révolutionnaire, il sera. vrai de dire que, 
s'ils sont de nature à diminuer les produits des offices, 
ils ne portent certainement pas atteinte à leur sub- 
stance, ils ne touchent pas à leurs conditions d'exis- 
tence, ils laissent au cessionnaire toute la fonction qu'il 
a voulu acquérir avec tous les droits qui y sont atta- 
chés. Il ne saurait donc se soustraire, nonobstant la dé- 
préciation qui le menace, à l'exécution du contrat. 

Resterait la question de validité des cessions d'offices 
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faites dans les malheureux pays conquis, annexés à TAI- 
lemagne par suite du traité de paix, cessions antérieures 
à la guerre et non agréées par l'État. Si tant est que la 
loi étrangère les admette et que la loi française les 
puisse régir encore , il faut dire évidemment que toutes 
les raisons s'unissent pour en commander la résolution. 
Le cessionnaire a voulu être un officier public français, 
nommé par le gouvernement français; la force majeure 
née de la guerre l'en empêche. Il a voulu exercer un 
ofiQce français sous la garantie des lois françaises, la 
même force majeure vient transformer cet office, et ne 
lui laisse plus qu'une situation incertaine en pays étran- 
ger. Les conditions essentielles du contrat, comme les 
qualités substantielles de la chose cédée, sont donc pro- 
fondément atteintes, et, pour cause d'inexécution comme 
pour cause de détérioration, la résolution sera justement 
prononcée. 
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DES DIVERSES SOLUTIONS PROPOSÉES POUR LE RÈGLEMENT DÉFINITIF 
DE LA QUESTION DES LOYERS DE PARIS. — PROJET DE LOI DU 
gouvernement; appréciation. — notre moyen de SOLUTION. 



30 mars 1871. 



A l'heure où nous terminons l'étude sommaire qui 
a fait l'objet de nos articles, la question du règlement 
définitif des loyers de Paris agite de plus en plus l'opi- 
nion; des projets de toule nature sont exposés dans les 
divers organes de la presse ou affichés sur la voie pu- 
blique; le Gouvernement de son côté fait connaître la 
solution qu'il va soumettre, à Versailles, à l'Assemblée 
nationale; enfin, le pouvoir de fait qui s'est établi par la 
force, la Commune de Paris, vient de rendre son arrêt 
sur la matière. 

C'est le moment de se prononcer, pour quiconque 
croit avoir une idée de nature à résoudre utilement et 
légalement la difficulté. 

Qu'il nous soit donc permis de dire notre sentiment. 
Nous n'avons pas la pensée de reproduire toutes les 
solutions; nous ne saurions tenir compte de celles qui, 
en dehors de toute règle de droit et de justice, ne consti- 
tuent que des procédés d'exécution sommaire trop faciles 
à décréter. On aura bientôt fait de proclamer la remise 
des loyers en faveur de tous ceux qui peuvent ou ne peu- 
vent pas les payer; on pourrait en dire autant de tous 

6 
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débiteurs insolvables; mais qu'aurait-on fait ainsi? de 
l'arbitraire, et rien de plus. 

Nous voudrions bien savoir, en effet, ce qu'on aurait 
de raisonnable à répondre aux propriétaires spoliés qui 
diraient : nous sommes aussi sans ressources, n^ayant 
d'autre fortune que les revenus de notre immeuble qui 
nous sont enlevés; nous nous considérerons donc comme 
libérés aussi de nos dettes, et nous ne payerons ni im- 
pôts à l'État, ni intérêts à nos créanciers hypothécaires, 
ni annuités au Crédit foncier notre prêteur, etc., etc. 

Nous ne porterons notre attention que sur les solu- 
tions sérieuses, sur celles qui attestent une réflexion 
réelle, en même temps qu'un désir de concilier la loi avec 
les nécessités du temps présent. 

Or, on peut l'affirmer, partout où cela s'est rencontré, 
partout les esprits se sont heurtés au grand principe des 
droits acquis, de la foi due aux engagements contractés, 
et ont reconnu la nécessité de le respecter, cherchant 
seulement dans une voie détournée le moyen de satisfaire 
les deux intérêts en litige. 

Octroyer une remise de loyers aux locataires hors 
d'état de payer, et indemniser ou à peu près, par un 
moyen quelconque, les propriétaires de ce défaut de 
payement, tel a été le but poursuivi. 

On répartira la perte, a dit l'un, par une sorte d'assu- 
rance mutuelle entre tous les propriétaires d'immeubles 
à Paris, et cette perte deviendra insignifiante. 

On créera une sorte de caisse d'amortissement des 
loyers dus, a dit l'autre, et on arrivera à une extinction 
de la dette locative par une création d'obligations rem- 
boursables à long terme par annuités. 

On confiera à une commission arbitrale composée de 
jurés, a-t-on proposé ailleurs, la mission souveraine, 
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suivant qu'elle le trouvera juste, soit d'accorder la re-* 
mise des loyers, soit de donner aux débiteurs de nouvelles 
facilités de payement. Les pertes résultant des remises 
seront supportées par tous les propriétaires de Paris. 

Enfin, suivant un dernier projet plus radical, on fera 
remise pleine et entière aux locataires du payement des 
trois termes d'octobre 1870, de janvier et d'avril 1871^ 
et on décrétera que la ville de Paris prend à sa charge 
le payement intégral aux propriétaires du montant de 
leurs locations pour les trois termes sus-indiqués. 

Pas de sacrifice possible des droits du propriétaire 
sans compensation, telle est en définitive l'idée qui res- 
sort de tous ces expédients, c'est-à-dire un hommage 
rendu aux principes, quoi que Ton fasse. 

Nous ne pouvons, quant à nous, que le redire, ainsi 
qu'on l'a vu dans nos développements sur la question : il 
n'y a et il ne peut y avoir de solution que celle qui con- 
sacre le respect de la loi, et par conséquent le maintien 
des contrats; et le législateur pour les enfreindre n'a pas 
plus de pouvoir que le juge. 

Prenant ce point de départ, qu'on recherche tous les 
tempéraments possibles compatibles avec lui; qu'on ap- 
pelle les juges à user largement du droit d'accorder des 
délais au débiteur ; qu'on invite par^dessus tout les par- 
ties à entrer dans la voie des transactions , moyennant 
des payements divisés, moyennant des garanties offertes, 
moyennant des imputations de loyers d'avance ; moyen- 
nant plus encore, moyennant des remises gratuites de la 
part de tous ceux qui le pourront faire et qui auront 
devant eux des gens réellement malheureux. Qu'on aille 
plus loin enfin; qu'on cherche par une compensation 
quelconque à obtenir des propriétaires, là où il y a né- 
cessité, la réduction ou la remise des loyers. • 
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C'est tout ce que légalement il est possible de faire; 
c'est ce que nous avons dès le principe indiqué, c'est ce 
que nous avons retrouvé d'ailleurs dans les divers projets 
émis dans la presse :ici, comme dispositions secondaires; 
là, comme seuls moyens de solution possibles. 

Sans nul doute, le dernier projet que nous avons in- 
diqué est celui qui toucherait le moins au principe, sur* 
tout si les propriétaires étaient laissés libres d'user de 
ses dispositions. Il leur offrirait un débiteur plus solvable 
que leur locataire, la ville de Paris; ils auraient tout 
intérêt à l'accepter. Resterait la question administrative 
et économique. Sommes-nous à un moment où le budget 
de la cité puisse être grevé d'une charge aussi lourde ? 

Sous l'empire de ces idées , nous avons examiné avec 
attention le projet de loi soumis par le Gouvernement à 
l'Assemblée nationale, et nous n'hésitons pas à dire qu'il 
ne peut être de nature à satisfaire le double intérêt en 
litige, et qu'il ne saurait résoudre les difficultés qui nous 
pressent, si la discussion n'y apporte de sérieuses modi- 
fications. 

Deux partis extrêmes, également absolus, s'offraient 
à l'esprit. L'un, respectant le droit, la foi due aux con- 
trats librement formés, consistait à proclamer ce prin- 
cipe inviolable , et à ne demander de solution qu'à des 
moyens qui en maintenaient l'intégrité. L'autre, au con- 
traire, mettant de côté le principe, déclarant qu'à raison 
des événements il y avait nécessité de le sacrifier, ne 
prenait conseil que des faits, et statuait, abstraction faite 
de la loi, sur le sort des intéressés. 

Le projet de loi ne s'est arrêté ni à l'un ni à l'autre 
de ces partis. Il a pris un moyen terme qui, nous le ré- 
pétons, ne contentera personne, et laissera debout tous 
les embarras de la situation. 
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Voici le résumé de ses dispositions : 

Il institue dans chaque arrondissement de Paris des 
Commissions arbitrales qui auront compétence eitclusive 
et souveraine pour juger sommairement toutes les con- 
testations entre propriétaires et locataires, relatives aux 
loyers échus ou à échoir du l'*" octobre 1870 au !•' juil- 
let 1871 inclusivement. 

Il donne à ces Commissions les pouvoirs suivants : 
d'une part , elles auront le droit d'accorder des délais 
aux locataires jusqu'à un maximum de deux années, 
et de fractionner les payements qui seront à faire pen- 
dant ces délais. C'est l'application généralisée de l'arti- 
cle 1 244 du Code civil. 11 n'y a là qu'une mesure com- 
patible avec le respect des contrats. 

Elles pourront, de plus, limiter l'exercice des droits du 
propriétaire sur une partie déterminée du mobilier gar- 
nissant les lieux, suffisante pour garantir sa créance. 
Allons jusqu'à admettre que cette restriction puisse 
n'être pas considérée comme une atteinte réelle aux en- 
gagements contractés. 

Mais, d'autre part, les Commissions reçoivent le pou- 
voir de réduire les loyers d'un quart sur les quatre termes 
indiqués, lorsque les baux auront un caractère purement 
industriel et commercial. 

C'est là, on le voit, la rupture manifeste du contrat. 
Le prix du bail est modifié, le droit acquis du proprié- 
taire est méconnu, le principe, en un mot, est sacrifié, et 
il l'est de telle façon, qu'on ne retire même pas de profit 
sérieux de cette grave transgression de la loi. Il est trop 
évident, en effet, que, pour la plupart des locataires hors 
d'état de payer, la libération d'un terme sur quatre ou 
plus exactement d'un quart sur chaque terme n'apportera 
qu'un soulagement illusoire à leur situation. Transgres- 
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sion pour transgression, nous comprenons mieux celle 
qui donne des pouvoirs absolus de libération; elle a du 
moins ce résultat de liquider y comme on dit, la dette 
locative, et de sacrifier utilement le propriétaire en fa- 
veur du locataire. 

Telle est la substance du projet de loi. Nous ne dou- 
tons pas un instant qu'il ne soit repoussé ou du moins 
profondément modifié par l'Assemblée. Commettre une 
illégalité est une chose grave; la commettre sans profit, 
faire une chose inutile, en même temps qu'illégale, c'est 
passer toute mesure. 

Reprenons, quant à nous, notre point de départ. 
Toutes résolutions, en cette matière, qui n'auront pas 
pour base le maintien des contrats, le respect des droits 
acquis, seront dénuées de sérieuse autorité. Quelle que 
soit la gravité d'une situation, le législateur d'aujour- 
d'hui ne peut pas mettre à néant ce dont le législateur 
d'hier a garanti l'existence et la validité. Dès lors , il 
n'est et il ne peut être, pour la solution du problème, 
que deux moyens à employer, soit qu'on se borne à des 
demi-mesures, soit qu'on veuille aller jusqu'à la réduc- 
tion, même ;jusqu'à la libération des loyers. 

Ou bien on accordera aux locataires toutes les faci- 
lités de payement, en même temps qu'on appellera les 
propriétaires à fkire toutes les concessions possibles. Les 
contrats demeurent ainsi dans leur intégrité. 

Ou bien on réduira les loyers, on libérera même en 
entier les locataires, mais on donnera en même temps 
aux propriétaires un autre gage de payement qu^Is ac- 
cepteront , parce qu'ils auront tout intérêt à Taecepter; 
et ainsi encore les contrats seront respectés puisqu'ils 
n'auront été modifiés que de Taecord des parties. 

Dans cet ordre d'idées, voici le moyen de sohition qui 
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nous semble le plus réalisable, parce qu'il nous paraît 
lever toute eérieuse objection. 

Nous créerions , comme le projet de loi du Gouver- 
nement, des Commissions arbitrales qui jugeraient d*une 
foçon souveraine toutes les contestations soulevées à 
Focoasion des loyers, et nous obtiendrions tout d'abord 
comme effets de leur mission les résultats suivants : 

1 * Les Commissions se trouveraient en présence de 
locataires dont les refus de payement ne seraient pas 
justifiés. Les débats l'auraient établi. Ces locataires se- 
raient par elles condamnés à payer; 

ST Les Commissions auraient à apprécier la situation 
de locataires disposés à payer, ou condamnés à payer, 
mais ayant besoin de temps pour le faire. Elles accor- 
deraient, en ce cas, des délais et des fractionnements 
de payement) suivant les diverses situations; 

3" Les Commissions rencontreraient des propriétaires 
et des locataires animés de sentiments de conciliation, 
et obtiendraient d'eux des transactions qui termineraient 
tous débats. 

Ainsi la solution serait réglée pour trois classes de 
locataires : les locataires de mauvais vouloir condamnés 
à payer; les locataires, devant payer aussi, mais conces- 
sionnaires de délais; les locataires enfin réglés par 
transaction. 

Que resterait^l devant les Commissions ? 

Une seule classe de locataires, la plus malheureuse, 
celle qu'après examen et débats eues auraient jugée 
ne pouvoir payer, ni aujourd'hui y ni demain ^ ni plus 
tard^ à raison de leur triste situation. 

C'est ici, et ici seulement, qne se poserait la question 
de réduction ou de libération des loyers. Comment se- 
raitreUe résohie? Facilement^ ce nous semble, si lés pro- 
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priétaires ainsi placés, après examen de justice, en face 
de débiteurs insolvables, trouvaient un tiers qui leur 
offrit la moitié ou même le tiers de leur créance quasi- 
perdue. 

Dans ces limites, nous mettrions à la charge de TÉtat 
ou de la commune l'indemnité à payer, et nous donne- 
rions aux Commissions le pouvoir de prononcer la li- 
bération du locataire, moyennant Tallocation qui en 
serait faite au propriétaire. 

A toute époque, nous l'avons montré, des lois de se- 
cours sont intervenues ayant pour but de charger l'État 
de réparer, dans une certaine mesure, les dommages 
causés aux particuliers par la guerre. 

Ce serait une loi de même nature qui viendrait ici en 
aide aux locataires ruinés par la guerre. 

La charge imposée à TÉtat ne serait pas bien onéreuse, 
puisqu'elle ne s'appliquerait qu'à une classe de loca- 
taires, et, le plus souvent, aux moindres loyers. Elle 
pourrait, d'ailleurs, être réglée dans des conditions qui 
en faciliteraient le payement. 

Les propriétaires auraient tout intérêt à l'accepter, 
puisqu'on leur offrirait en échange d'une créance dé- 
sespérée, la moitié ou le tiers de sa valeur. Us seraient 
libres néanmoins de la refuser, si telle était leur volonté. 

Et ainsi , en définitive , avec un entier respect des 
contrats, voici l'acte qui interviendrait devant les Com- 
missions. 

L'insolvabilité absolue du locataire constatée, propo- 
position serait faite au propriétaire de le libérer moyen- 
nant que l'État ou la ville de Paris (suivant ce que dirait 
la loi) lui payerait, de telle manière qui serait précisée, 
la moitié ou le tiers de sa créance de loyers. 

Si le propriétaire acceptait, la novation s'opérerait, le 
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nouveau débiteur serait substitué au premier, le contrat 
serait modifié d'accord, les principes seraient saufs, la 
libération serait prononcée. 

Si le propriétaire refusait, la Commission respecterait 
son droit, condamnerait le locataire à payer, en lui 
accordant toutefois les délais dont sa situation ne jus- 
tifierait que trop la nécessité. 

Telle est, à notre avis, la meilleure voie qu'on ait à 
suivre. Elle est légale, en même temps qu'elle est équi- 
table; elle sauvegarde les principes, en même temps 
qu'elle tient compte des faits. 

Elle se résume en un partage de pertes conclu d'ac- 
cord entre l'État et les créanciers, en faveur de débiteurs 
certainement malheureux. 

Nous ne doutons pas que la discussion, qui aura lieu 
à l'Assemblée nationale, ne conduise à l'adoption d'un 
semblable résultat. 



VOICI LE TIXTë de la LOI SUR LES LOTBftà , VOTÉE PAR L^ASSEMBLÉE 
VIKGT JOtHS ENVIRON APRÈS NÔTRE EXAMEN. ELLE NE RÉPOND 
PAS AVX ESPÉRANCES QUE NOUS AVIONS EXPRIMÉES. 



L'Assemblée nationale a adopté^ le Président du conseil, chef du 
pouvoir eiiécutif de la République finiocaise^ promulgue I« \ci dont la 
teneur suit : 

Article i^* Dans le§ huit jours qui suivront laprûmulgation de la 
présente loi, il sera institué dans chacun des quartiers municipaux de 
Paris et dans les cantons du déparloment de la Seine un ou piuuenrs 
jurys spéciaux, sous la présidence du iu^e de paix ou de l'un de ses 
suppléants, on d'une autre personne désignée par !e président du tri- 
bunal civil. 

Si, pour l'expédition des affaires, la subdivision du quartier ou du 
canton paraît nécessaire, il y^era pourvu par un décret de chef du 
pouvoir exécutif, qui déterminera les limites de chacune des sections. 

Les jurys spéciaux seront composés, outre le président, de quatre 
membres, savoir : 

Deux propriétaires d'immeubles et deux locataires. 

Art. 2. Immédiatement après la promulgation de la loi, il sera 
dressé, sur la présentation des juges de paix des vingt arrondissements 
de Paris et des cantons du département de la Seine, par les soins du 
président du tribunal civil et du président du tribunal de commerce, 
conjointement pour chaque arronaissement municipal et pour chaque 
canton, deux listes contenant Tune les noms de cent propriétaires, 
l'autre les noms de cent locataires. 

Sur ces listes, le juge de paix, en audience publique, tirera au sort 
les noms des propriétaires et locataires appelés à former avec lui, ses 
suppléants ou les personnes désignées par le président du tribunal 
civil, les jurys spéciaux. 

Lesdits membres seront désignés pour une session de trois jours au 
plus; néanmoins toute affaire commencée devra être jugée par le jury 
devant lequel elle aura été portée. 

En cas de refus non justifié, le juré non comparant sera condamné 
par le président du jury à une amende de cinq cents francs. Tout juré 
qui aura fait le service pour une session sera dispensé^ sur sa demande, 
pour la session suivante. 

Art. 3. Les séances seront publiques. Les parties auront la faculté 
de comparaître en personne ou par mandataire; elles ne pourront, en 
tout cas, présenter que de simples observations ou conclusions sans 
procédure ni plaidoirie. 

Art. 4. Chacun des jurys spéciaux, dans la circonscription pour 
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laquelle il aura été iostituë, aura seul compëtence, à reiclusiou de 
toute autre juridiction, à l'effet de statuer confor moment aux articles 
suivants, sommairement comme amiable compositeur, d'une manière 
définitive et sans appel, sur toutes les contestations entre propriétaires 
et locataires, relatives aux loyers restant dus pour les termes échus 
du i«' octobre 1870 jusqu'au |«^ avril 4871. 

Les parties ne pourront se pourvoir en cassation que pour incom- 
pétence ou excès de pouvoir. 

Le délai sera de quinze jours, à partir de la notification de la déci- 
sion pour ce recours, qui sera formé, notifié, jugé conformément aux 
prescriptions de l'article 20 de la loi du 3 mai 184i sur Texpropriation, 
et dispensé d'amende. 

Lorsqu'une décision aura été cassée, l'affaire sera renvoyée devant 
un nouveau jury des mêmes quartier, canton ou subdivision. Ce jury 
sera composé d autres membres. 

L'opposition contre les décisions des jurys spéciaux rendues par 
défaut sera formée et admise conformément aux articles 20, 9i et 22 du 
Code de procédure civile. 

Art. 5. Les jurys spéciaux auront la faculté d'accorder sur le prix 
des trois termes de loyers ci-dessus, quelle que soit la nature des loca- 
tions, des réductions proportionnelles au temps pendant lequel les 
locataires auront été privés matériellement de la jouissance de tout ou 
partie des lieux loués. 

Si les locations ont un caractère industriel ou commercial^ ils pour- 
ront accorder des réductions proportionnelles au temns pendant lequel 
les locataires auront subi, par suite des événements au siège, une pri- 
vation ou une diminution qans la jouissance industrielle ou comnicr- 
ciale prévue par les parties. 

Lorsqu'il n y aura eu ni diminution ni atleration de jouissance^ ils 
ne pourront accorder que des délais. 

Les délais accordés par les jurys spéciaux n'excéderont pas deux 
ans, à moins que la location faîte par écrit ne doive prendre fin qu'après 
an laps de plus de deux ann'ées. Dans ce dernier cas, les délais pour- 
ront être étendus à une durée égale à celle de la location ; mais les 
somn^es restant dues au delà du terme de deux années seront de droit 
productives d'intérêt au taux de 5 p, 400 Tan. 

Les payements diffl^rés pourront être divisés en fractions exigibles à 
diverses échéances consécutives et réglées en billets à ordre corres- 
pondant à ces échéances. Ces billets n'opéreront pas novation et le 
propriétaire conservera son privilège sur les meubles garnissant tes 
îieu^ loués. 

Art. 6. Les jurys spéciaux pourront limiter l'çxercice du privi.'ége 
ou les droits et actions du propriétaire sur une partie déterminée et 
suffisante du mobilier garnissant les lieux loués et servant de gage 
spécial à sa créance. 

Si le locataire quitte les lieux loués avant le complet payement des 
termes encore dus, sans fournir une caution jugée suffisante par le juge 
de paix^ le propriétaire pourra réaliser le gage affecté à sa créance. 

Art. 7. A défaut de se libérer de Tune des fractions exigibles à 
réchéance réglée par les jurys spéciaux, et après quinze jours de re- 
tard, le locataire perdra le bénéfice des termes qui lui auront été 
accordés ; le bail sera résilié de plein droit au profit du propriétaire, 
qui pourra, s'il veut se prévaloir de cette résiliation, réaliser le gage 
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conformément au droit commun, et rentrer en possession des lieux 
loués, eu vertu d'une simple oraonnance de référé, que le bail soit 
authentique, privé ou purement verbal. 

ART. 8. Dans le cas où le département de la Seine, qui y est d'avance 
autorisé, consentirait à payer à tous les propriétaires de logements dont 
le prix annuel est de six cents francs ou moins le tiers de ce qui leur 
restera dû par les locataires sur les termes échus en octobre 1870, 
janvier et avril \S1{, sous la double condition que les propriétaires 
donneront quittance définitive du surplus et maintiendront leurs loca- 
taires en possession pour le terme d'avril à juillet prochain^ TÉtat par- 
ticipera pour un tiers à ces pavements^ sans que cette participation 
puisse dépasser dix millions de francs. 

Les locataires qui auront profité du bénéfice du paragraphe précé- 
dent devront acquitter exactement le montant du terme du juillet J871 
à son échéance, sous peine d'expulsion sans congé préalable et sur 
limple ordre du juge de paix. 

Les propriétaires ou les locataires qui feraient de fausses déclarations, 
dans le but d'obtenir ou de faire obtenir une indemnité supérieure à 
celle à laquelle les propriétaires auront droit, seront poursuivis devant 
les tribunaux correctionnels et passibles des peines portées à l'ar- 
ticle 405 du Gode pénal. L'article 463 du Code pénal sera applicable. 

Les propriétaires qui n'accepteraient pas ce règlement devront porter 
leurs réclamations devant les jurys spéciaux, conformément aux arti- 
cles précédents. 

Art. 9. Les contestations relatives à la résiliation des baux par l'effet 
de la force majeure seront portées devant les tribunaux ordinaires. 

Néanmoins les parties intéressées qui auront saisi les jurys spéciaux 
de la question d'indemnité pourront, si elles sont d'accord, donner à 
ces Jurys, par voie d'extension de leur compétence, le droit de statuer 
sur la résiliation du contrat de louage. 

Art. 10. Les locataires qui n'auront pas réclamé le bénéfice de la 

{)résente loi avant le l*' juillet 1871, par une déclaration au greffe de 
a justice de paix de leur arrondissement ou canton, seront tenus au 
payement total de leurs loyers. 

Les propriétaires qui, dans le môme délai, n'auront pas saisi le jury 
spécial de leur demande, conformément au aernier paragraphe de l'ar- 
ticle 8, seront réputés avoir accepté le règlement déterminé par les 
deux premiers paragraphes du môme article. 

Art. 1 1 . Les actes de procédure et les sentences auxquelles donnera 
lieu l'exécution de la présente loi seront visés pour timbre et enre- 
gistrés gratis. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le vingt et un avril mil 
huit cent soixante et onze. 

Le président^ Jules Grévt. 
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